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PREFACE

Les politiques européennes de déve-loppement durable dans les milieuxurbains ont toujours été des référencesimportantes pour les villes italiennes. LaCoordination italienne des Agenda 21 lo-caux a été créé et renforcé par l’initiativede nombreuses villes italiennes. Il s’estdéveloppé en se confrontant aux autres ré-seaux européens, grâce au soutien des ac-tivités de la Commission européenne.Les plus de 300 collectivités territorialesqui participent à la coordination italiennecroient en un nouveau modèle de gouver-nance caractérisé par la prise de décisionparticipative, la transparence des procédu-res et la consultation des citoyens. Ilscroient en une nouvelle vision du dévelop-pement où sont encouragés l’utilisationrationnelle des ressources, l’égalité sociale,la coopération et le principe de subsidia-rité. Les centaines d’Agenda 21 locauxitaliens révèlent le potentiel pour la parti-cipation et la consultation, éléments quene peuvent offrir l’administration et lesmodèles de planification traditionnels.Les engagements d’Aalborg, signés en juin2004 lors de la 4ème Conférence euro-péenne des villes durables, représente pournous un repère éminent qui nous encou-rage à activer et relancer de nouvelles pro-cédures d’évaluation, adopter des cibles etdévelopper des plans d’actions participatifs.C’est pour cela que nous nous engageonsdans le projet Enviplans. Ce projet a main-tenu l’intérêt des villes européennes pourles processus de planification et de gestion

intégrée et durable de l’environnement.Les outils de planification existants et leurslimitations ont été examinés ainsi que lesconditions les plus appropriées pour cha-que circonstance donnée. L’échange d’ex-périences, l’analyse de différents modèlesd’Europe du sud et la rédaction participa-tive des directives pour la planification etgestion intégrée et durable de l’environne-ment urbain  constituent les étapes et lesaboutissements fondamentaux de l’Envi-plans.On ne peut évidemment pas s’arrêter là.Nous avons besoin du soutien des straté-gies européennes et nationales. La straté-gie thématique européenne pour l’envi-ronnement urbain, créée dans l’idée dedevenir une directive pour les Etats Mem-bres, s’est graduellement affaiblie pour nedevenir qu’une stratégie de communica-tion. Néanmoins, celle-ci comporte deséléments intéressants qui méritent d’êtredéveloppés de manière plus fonctionnelle.La résolution récente du Parlement euro-péen confirme bien le besoin  d’augmen-ter les efforts qui avaient initialementdonné lieu à la création de la stratégie eu-ropéenne.Notre projet interpelle surtout les Etats etleurs collectivités territoriales, en particu-lier ceux des pays de l’Europe du Sud quisont impliqués dans le projet Enviplans etqui sont en attente d’une position claire, enaccord avec les recommandations propo-sées dans les directives.Les collectivités territoriales jouent un

EMILIO D’ALESSIO
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6 PLANIFICATION ET GESTION INTEGREE DE L'ENVIRONNEMENT URBAIN

PREFACE

rôle central dans l’économie et représen-tent les terrains d’essai pour les progrèspolitiques et sociaux. Les thèmes de ges-tion tels les politiques d’énergie et de mo-bilité, l’éducation et la formation, les ser-vices rendus aux citoyens, l’exploitationdu sol et des ressources, l’insertion socialeet la sécurité, ont besoin d’être adressés viades stratégies nationales et régionales à lafois cohérentes et méthodiques, auxquel-les il convient d’ajouter les engagements etles responsabilités des différents niveauxinstitutionnels.Il faut aussi trouver des moyens pour ren-forcer les liens qui se sont tissés entre lesdifférentes villes du bassin méditerranéen.Le partenariat dont découle Enviplans estun exemple important dans ce cas-ci.Leurs recommandations, dont la plupartfigurent dans les directives, pourraientêtre appliquées dans une Stratégie Ur-baine méditerranéenne. A nos yeux, ledéfi de coordonner un groupe d’acteursinternationaux devrait être relevé par l’Ita-lie, étant donné sa position géographiquecentrale dans cette région.En attendant que d’autres assument leursresponsabilités, nous continuerons à pren-dre les nôtres.
LUCIANO D’ALFONSOEn tant que Président du Forum desVilles Adriatiques et Ioniennes, je suistrès heureux de vous présenter les pre-mières directives pour la planification et

gestion intégrée et durable de l’environne-ment urbain, développées à partir du pro-jet européen "South Urban" Enviplans.Ce document essentiel et novateur a étéélaboré grâce à la compétence et au pro-fessionnalisme des personnes impliquées,qui ont voué leur temps à élargir les butsévoqués par la stratégie thématique del’environnement urbain.L’implantation des recommandations,fournies par les directives, constitue unengagement stratégique primordial afinde garantir que les concepts du dévelop-pement durable deviennent centraux dansla prise de décision lors de la planificationurbaine. Ceci s’applique aussi aux paysqui ont contribué à la rédaction des direc-tives mais qui présentent des différencesde réglementation.Le Forum des Villes Adriatiques et Io-niennes s’est engagé depuis des années àdéfinir des stratégies communes afind’orienter le développement urbain vers ladurabilité, de ne pas empirer une qualité devie déjà menacée et de préserver l’environ-nement naturel.Pour toutes les collectivités locales sou-haitant adopter une planification et unegestion intégrée et durable de l’environne-ment urbain, ces directives représententl’outil principal de mise en place. Elles re-présentent un défi ambitieux relevé parEnviplans pour l’implantation concrèted’un développement durable et soutenable.Le Forum espère que les établissementsintercommunaux des zones adriatiques et
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ioniennes, ainsi que, dans un futur proche,toutes les villes du pourtour méditerra-néen, adopteront et implanteront ce docu-ment afin de développer une base collec-tive autour de laquelle seront abordés lesthèmes fondamentaux de la protection del’environnement.
ERIC GUILLONAujourd’hui, près de 50% de la popu-lation européenne vit en milieu ur-bain. Cet accroissement de la populationurbaine pose un défi à la communautéeuropéenne, aux Etats, aux collectivitéset aux habitants, défi qui doit être résoludans le respect des objectifs d’un dévelop-pement durable : apporter à tous un cadrede vie, des infrastructures et des servicespublics de qualité, tout en garantissant ledroit à un environnement sain, la luttecontre les changements climatiques, lapréservation de la biodiversité, le maintiendes équilibres écologiques, aux niveauxlocal et planétaire…Ce défi sera relevé avec la participation detous les acteurs du territoire, dans un es-prit de responsabilité individuelle et collec-tive. Mais il revient aux collectivités d’as-sumer pleinement leur rôle, tant politiqueque social, en conduisant des stratégiesefficaces pour la gestion de l’environne-ment urbain. C’est pourquoi le Comité21 a contribué avec enthousiasme au pro-jet Enviplans piloté par notre partenaire,la Coordination italienne des Agenda 21

locaux et a mobilisé des collectivités duSud de la France, ainsi que la Région Pro-vence Alpes Côte d’Azur, que nous re-mercions pour leur participation active àcet exercice collectif. En effet, notre asso-ciation anime en France un réseau de col-lectivités, de la commune à la région, en-gagées dans la démarche Agenda 21 etconduit un programme d’actions sur lesterritoires durables, dont la qualité de l’en-vironnement urbain constitue l’un des fersde lance.En France, de nombreuses lois encadrentles politiques d’aménagement et d’envi-ronnement urbain. Les premières Chartesd’environnement et d’écologie urbainesont apparues dès les années 1990, et pourcertaines sont inscrites aujourd’hui dans lecadre de plans d’action Agenda 21 , garan-tissant ainsi la cohérence avec les autrespolitiques de la Ville, en particulier cellesliées à la solidarité, à la formation ou àl’éducation au développement durable.Mais il est temps de franchir une nouvelleétape, en renforçant le niveau d’exigencede ces plans d’action et en y associantplus étroitement l’ensemble des acteursqui ont un impact sur l’espace urbain.Le niveau d’exigence doit être renforcécar, en dépit des réglementations - natio-nales ou européennes - les avancéesconstatées ne suffisent à réduire les pres-sions exercées sur l’environnement ur-bain. On peut citer l’augmentation desémissions de CO2 dues au transport et aubâtiment, l’étalement urbain et son lot
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PREFACE

quotidien d’embouteillages et de stress, ledéveloppement des maladies respiratoi-res en milieu urbain, l’envolée des coûts detraitement de l’eau et des déchets, faisantpeser des charges de plus en plus lourdesaux collectivités et aux contribuables.Cette exigence ne doit pas être perçuecomme une contrainte, mais comme unevaleur ajoutée pour le territoire. Elle sup-pose évidemment de fixer aux politiquesurbaines des objectifs qualitatifs et quan-titatifs, déjà tracés par les Engagementsd’Aalborg, d’inscrire les démarches dansune logique de long terme et de valider ré-gulièrement l’efficacité des mesures en-treprises. Le projet Enviplans constitueun pas dans ce sens.Autre facteur de progrès : l’ensemble desacteurs du territoire doit être associé auxplans d’action, dès l’élaboration du diag-nostic, et à chaque étape d’élaboration,de mise en ouvre et de suivi. Sans uneparticipation active de ces acteurs, sansleur contribution aux actions choisies parle plan, celui-ci peinera à obtenir des résul-tats significatifs, et donc à convaincre.Avec ses collectivités adhérentes, le Co-mité 21 a conçu dans cet objectif des re-commandations sur l’éducation au déve-loppement durable et sur les Agenda 21scolaires ou sur la contribution des entre-prises aux enjeux locaux du développe-ment durable, dans les domaines de lamobilité, de l’approvisionnement auxénergies locales, ou de la maîtrise des ris-ques. La communauté éducative, les jeu-

nes, les entreprises, en particulier cellesqui gèrent des services publics, les fédéra-tions professionnelles peuvent, dans lecadre de contrats d’objectifs, concourirefficacement à la qualité du territoire.Cette gouvernance, encore émergente enFrance et en Europe, suppose l’apprentis-sage par les élus et par les équipes muni-cipales, de nouvelles compétences en in-termédiation, partie intégrante de cesplans de gestion de l’environnement ur-bain. Il suppose aussi un renforcementdes connaissances des citoyens sur les im-pacts de leurs comportements et de leurschoix quotidiens. Au-delà des améliora-tions générées sur le territoire, le déve-loppement durable appliqué à l’environne-ment urbain, nous appelle ainsicollectivement à contribuer à une sociétéde la connaissance prônée par l’Europe.
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PLANIFICATION ET GESTION INTEGREE DE L'ENVIRONNEMENT URBAIN

Le projet européen South Urban Envi-plans, cofinancé par la Direction Généralede l'Environnement de la Commission Eu-ropéenne, a été lancé en janvier 2005 pourinciter les collectivités territoriales de l’Eu-rope méridionale à mettre en ouvre la stra-tégie thématique pour l'environnement ur-bain (finalement adoptée en 2006).
Ce document est le fruit de deux annéesd’échanges menées au sein des collectivi-

tés partenaires. Il propose une radioscopiedes enjeux et des réponses pour intégrerla gestion de l’environnement dans les po-litiques urbaines. Ces lignes directricess’appuient sur des expériences concrèteset des études de cas.
Pour approfondir la réflexion, des sitesinternet et des documents à téléchargersont proposés.

9

AVANT-PROPOS
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111. Introduction

1.L’ENVIRONNEMENT URBAIN EN
EUROPE MÉRIDIONALE

Avant d'aborder plus en détail les propo-sitions du projet Enviplans, cette intro-duction rappelle :
n Les différents "points" de référence quiincitent les collectivités à intégrer l’envi-ronnement et plus généralement le déve-loppement durable dans leur politiqueterritoriale ;
n Le rôle que doivent jouer les Etats etRégions membres de l’Union Euro-péenne dans la déclinaison opérationnellede la stratégie européenne ;
n Les principes fondamentaux du projetSouth Urban Enviplans.
1.1 LE CADRE INCITATIF

La stratégie thématique pour l’environnement urbain

La communication sur la Stratégie euro-péenne pour l'environnement urbain3,adoptée en janvier 2006, invite les collec-tivités urbaines à relever les défis environ-nementaux et à définir des outils de pla-nification. Elle rappelle que les zonesurbaines jouent un rôle important dans laréalisation des objectifs de la stratégie eu-ropéenne du développement durable4.

« C'est en milieu urbain que les aspects environ-
nementaux, économiques et sociaux s'interpénè-
trent le plus. […] La mauvaise gestion de l’en-
vironnement dans les zones urbaines a des
conséquences à la fois sur la santé humaine, la
qualité de vie des citadins mais aussi sur les per-
formances économiques du territoire5 ». Impulsé par le 6e plan d'action dans ledomaine de l'environnement (PAE), laStratégie thématique pour l’environne-ment urbain incite les collectivités à dé-velopper des approches intégrées et glo-bales pour contribuer au « bien-être social
des citoyens en leur procurant un environnement
de qualité et en encourageant un développement
urbain durable ». Les problèmes environ-nementaux en milieu urbain sont en effetcomplexes et généralement indissocia-bles des autres enjeux (sociaux, économi-ques et culturels). Une mauvaise qualitédu patrimoine bâti entraine très souventdes difficultés socio-économiques (et in-versement).Le document préparatoire rédigé en fé-vrier 2006 par le groupe de travail mis enplace par la Direction Générale de l'En-vironnement6 souligne d’ailleurs l'impor-tance de plans capables d'adopter « une
approche plus globale des politiques urbaines,
évitant ainsi les contractions dues au comparti-
mentage des politiques sectorielles ».

3. http://ec.europa.eu/environment/urban/thematic_strategy.htm 
4. http://ec.europa.eu/sustainable/sds2006/index_fr.htm 
5. L a stratégie thématique pour l’environnement urbain fait également référence à la Stratégie de Lisbonne
6. http://ec.europa.eu/environment/urban/experts_working_groups.htm  ;
http://ec.europa.eu/environment/urban/pdf/fin_rep_urban_emps.pdf ;

Notes
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12 PLANIFICATION ET GESTION INTEGREE DE L'ENVIRONNEMENT URBAIN

Les Engagements d’Aalborg

Le 11 juin 2004, la 4e conférence euro-péenne des villes et municipalités durabless’est clôturée par la signature des Enga-gements d’Aalborg7 . Cette charte per-met aux collectivités locales d’établir desobjectifs qualitatifs et quantitatifs clairspour l’application des principes de dura-bilité urbaine.

La transversalité et la globalité des appro-ches urbaines est également une prioritédes Engagements d'Aalborg, parus en 2004.

La Résolution du Parlement Européen

La Résolution du Parlement Européensur la Stratégie Thématique pour l'Envi-ronnement Urbain8, approuvée en sep-tembre 2006, constitue un cadre incita-tif pour les Etats membres et lescollectivités locales.
Le Parlement Européen :

« 1. Approuve la communication de la
Commission sur la stratégie thématique pour
l'environnement urbain ; considère toutefois que
cela n'est pas suffisant pour atteindre les objec-
tifs définis dans le 6e PAE (Programme
d'Action en matière d'Environnement) ;

4. Regrette que, contrairement aux intentions du
6e PAE, aucune des échéances et mesures contrac-
tuelles proposées par la Commission ne réponde
aux objectifs définis par le 6e PAE ;
7. Souligne que la Commission, en coopération
avec les autorités nationales, doit encourager cha-

Les Engagements d’Aalborg

1. Gouvernance : les gouvernements locaux s’en-
gagent à accroître la participation de leurs citoyens
et à coopérer avec toutes les sphères de gouver-
nance, en vue de favoriser la durabilité.
2. Urbanisme : les gouvernements locaux s’enga-
gent à formuler, mettre en ouvre et évaluer des pro-
grammes visant à améliorer la durabilité urbaine.
3. Préservation du patrimoine naturel commun.
4. Consommation responsable : engagement à
promouvoir les produits de consommation durable.
5. Planification : La planification urbaine est vitale
pour résoudre les questions environnementales,
sociales, économiques et de la santé.
6. Meilleure mobilité : engagement à promouvoir
des moyens de transports durables.
7. Action locale pour la santé : Les gouverne-
ments locaux ont le devoir de protéger la santé de
leurs citoyens.
8. Economie locale durable : les parties prenan-
tes s’engagent à créer une économie locale dynami-
que qui promeut l’emploi sans nuire à l’environne-
ment.
9. Equité et justice sociales.
10. Du local au global : les parties prenantes s’en-
gagent à ouvrer également en faveur de la durabilité
par delà les frontières de l’Union Européenne.

Extrait des Engagements d'Aalborg, juin 2004 

Engagement 2 - Gestion locale vers une durabilité : « four-
nir une gestion intégrée vers la durabilité, basée sur le prin-
cipe de précaution et en relation avec la future Stratégie thé-
matique de l’Union européenne sur l’environnement urbain
», « garantir que les sujets concernant la durabilité soient
centraux dans les processus décisionnels urbains et que l'al-
location des ressources soit basée sur des critères de durabilité
forts et larges.»1 

7.10 Engagements pour le développement durable signés par près d'une centaine d'administrations locales européennes : lien vers 
le site Internet www.aalborgplus10.dk ; www.europa.eu.int/comm/environment/urban/aalborg.htm ; le projet ACTOR 
http://www.actor.sustainable-cities.org.uk/ fait l'objet d'un site Internet (www.localsustainability.eu) contenant de la documenta
tion et des outils utiles relatifs à l'application des 10 engagements Aalborg.

8. Pour lire la version intégrale, consultez le site http://www.europarl.europa.eu/sides/getDoc.do?pubRef//EP//TEXT+TA+P6-
TA-2006-0367+0+DOC+XML+V0//FR 

Notes
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131. Introduction

que agglomération de plus de 100 000 habitants
à établir un plan de gestion urbaine durable et un
plan de transports urbains durables ;
14. A ppelle les Etats membres - en matière de
cadres de référence stratégiques nationaux et de fi-
nancement de programmes opérationnels - d'une
part, à donner la priorité aux projets mettant en
ouvre des plans de gestion urbaine et de transports
durables et aux projets limitant les installations
nouvelles au profit du développement d'installa-
tions existantes et, d'autre part, à promouvoir la
plantation d'arbres dans les rues ainsi que l'amé-
nagement d'un plus grand nombre espaces verts ;
51. Appuie les recommandations de la Commis-
sion en matière d'approche intégrée de la gestion
de l'environnement urbain et considère que, si elle
est appliquée au niveau local avec le soutien des
Etats membres, une telle approche doit être prise
en compte en tant que critère d'attribution de
prêts et de ressources vis à vis des fonds structu-
rels de la Banque Européenne d'Investissement
(BEI) ;
52. Appelle la BEI à améliorer ses instruments
de crédit de façon à soutenir efficacement le dévelop-
pement urbain durable et à donner la priorité,
dans les programmes existants, aux projets urbains
en particulier dans les domaines de l'efficacité éner-
gétique, des énergies renouvelables et des infrastruc-
tures de transports urbains durables ; appelle éga-
lement la BEI à garantir que les fonds utilisés
à des fins d'investissements n'entrent pas en
contradiction avec les objectifs de gestion urbaine
durable. »

Les initiatives locales
D’autres initiatives volontaires ou régle-mentaires, menées par les collectivitésterritoriales, peuvent inspirer les politi-ques de gestion de l’environnement ur-bain. Il s’agit notamment des Agenda 21locaux, des Chartes pour l’environne-

ment et du développement durable, dessystèmes de management environnemen-tal (EMAS, ISO 14001).La stratégie thématique, la résolution duParlement Européen et les nombreusesexpériences européennes sur le dévelop-pement durable représentent un défi quele projet Enviplans a souhaité relever. Enproposant une méthodologie, des axespour l’action, des retours d’expériences etdes témoignages, ce document invite lescollectivités à engager des démarches –intégrées et durables – en faveur de l'en-vironnement urbain.
216 Agenda 21 sont aujourd’hui délibérés en France (source : Comité 21)
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14 PLANIFICATION ET GESTION INTEGREE DE L'ENVIRONNEMENT URBAIN

1.2 LE RÔLE DES ÉTATS MEMBRES

La Communication 2006 précise qu’il in-combe aux Etats membres et aux Ré-gions d'adopter les recommandations ex-primées par la stratégie : « La Commission
recommande fortement aux autorités locales de
prendre les mesures nécessaires pour renforcer
l’élaboration de politique intégrée à l’échelle locale
et encourage les autorités nationales et régionales
à soutenir cette démarche ». Ces dernièresdoivent engager de véritables stratégies,créer des fonds et des appuis méthodolo-giques pour accompagner les collectivitéslocales dans la mise en ouvre des plans degestion de l’environnement urbain.

Les collectivités territoriales attendentdésormais un engagement clair des Etatset des Régions, sous la forme de stratégiesnationales et régionales pour l'environne-ment urbain – conçues en collaborationavec elles – fixant des objectifs précis,des échéances et des moyens financiers.
1.3 LE PROJET SOUTH URBAN ENVIPLANS

En attendant l'adoption de telles recom-mandations par les Etats et les Régions,et le développement de solutions effica-ces, les partenaires9 du projet Enviplansont d'ores et déjà commencé à formulerleurs propres recommandations.

COMMENTAIRES

Francesco Bicciato, Maire Adjoint à l’Environnement,
Padoue. 

Les politiques environnementales fonc-
tionnent à condition d'être développées,
intégrées à d'autres politiques et de bénéfi-
cier de l'implication des citoyens. A
Padoue, grâce à la mise en place d'une
démarche Agenda 21 local, nous avons pu
créer les conditions favorables à l'échange
d'idées entre les citoyens et les différents
bureaux de l'administration. En fait, il s'agit
de l'approche que nous utilisons actuelle-
ment pour développer notre plan énergie
(en coopération avec les écoles et le secteur
de la construction) ; nous avons lancé :
n Un processus de planification participa-
tive afin de créer un parc urbain vert (avec
le soutien des habitants de la zone
concernée et notre département de planifi-
cation urbaine)
n Une campagne sur les achats verts (avec
le soutien du département des sports et des
associations sportives)
Notons que nous avons commencé à dis-
cuter avec le secteur Mobilité et les agricul-
teurs de la possibilité d'utiliser des biocar-
burants pour les transports en commun.

Anne-Marie Sacquet, Directrice Générale du Comité 21

Aujourd’hui très peu de collectivités du Sud de l’Europe dispo-
sent de politiques environnementales intégrées. Les politiques de
planification existent (Plans Locaux d’Urbanisme, Schémas de
COhérence Territoriale, …), mais très peu mettent l’environne-
ment au centre des processus. La stratégie insiste pour que les
enjeux environnementaux (réduction des émissions de CO2, pré-
servation de la biodiversité, renforcement de la qualité de vie, uti-
lisation raisonnée des ressources) constituent la feuille de route
des politiques urbaines, comme un instrument de progrès et d’at-
tractivité des collectivités. A cela, les Engagements Aalborg ne se
limitent pas aux aspects environnementaux mais intègrent le
développement durable au cour des politiques territoriales (prise
en compte des enjeux sociaux, économiques et culturels).
On peut signaler quelques initiatives volontaires sur la gestion
de l’environnement urbain en Europe du Sud en particulier les
Agenda 21 locaux. Cependant, ces expériences ne sont pas suf-
fisamment mises en valeur au niveau européen.
L’objectif de ce projet européen Enviplans est triple car il doit :
n Apporter aux collectivités une nouvelle culture territoriale et
citoyenne (démocratie participative) qui vise à aborder les
enjeux environnementaux dans leur interdépendance ;
n S’appuyer sur leur expertise pour définir un cadre commun
pour la mise en ouvre des Plans de Gestion de l’environne-
ment urbain ;
n Recueillir leurs attentes vis-à-vis de la réglementation et des
financements européens. La méthodologie Agenda 21 a servi
d’exemple pour ce projet.
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151. Introduction

Ces dernières années, de nombreuxgroupes de travail ont été organisés auxniveaux national, régional et local pouréchanger sur les problématiques dedéveloppement durable et émettre despropositions concrètes10 tels que lesAgendas 21 locaux11 . Toutefois, le pro-jet européen Enviplans a été clairementmis au point afin d'évaluer, d'anticiper,d'améliorer et de diffuser la stratégieeuropéenne sur l'environnement urbain.Il vise à concevoir des recommanda-tions opérationnelles pour appliquer lastratégie thématique et répondre defaçon cohérente aux demandes énon-cées dans la résolution du ParlementEuropéen.

Le projet Enviplans s’est traduit par l’or-ganisation régulière de groupes de tra-vail avec les collectivités d’Europe méri-dionale (Core et Advisory group). Lechoix de cette zone géographique est dûà l'absence de politiques de soutien natio-nales et régionales dans plusieurs paysméditerranéens, se traduisant par un cer-tain retard comparé à de nombreux paysd'Europe Centrale et du Nord.Ce projet Enviplans offre aux collectivi-tés partenaires un cadre d’échanges et decoopération qui leur permet d’acquérirde nouvelles compétences, tant sur leplan méthodologique que sur la mise enouvre d’actions concrètes.

9. Partenaires du projet Enviplans :
La Coordination italienne des Agenda 21 locaux : www.a21italy.it
Le Comite 21 – Comité français pour l'environnement et le développement durable : www.comite21.org,
www.agenda21france.org
Le F.A.I.C.T. – Forum des villes adriatiques et ioniennes : www.aap2020.org/FAICT/home.htm
Ambiente Italia – Groupe de conseil et de recherche scientifique intervenant sur la planification locale et environnementale,
l'évaluation et le développement de projet. SiteInternet officiel : www.ambienteitalia.it
La ville de Bristol Site Web officiel de la ville : www.bristol-city.gov.uk

10. En France, le Comité 21 anime depuis près de 10 ans le partage d’outils et des "best practices" avec ses collectivités adhérentes.
Il organise notamment des groupes de travail sur les Agenda 21, les achats responsables, la coopération internationale, l’éduca-
tion au développement durable, … En Italie, plusieurs groupes de travail, mobilisant les collectivités, ont été organisés ses der
nières années : CLEAR (www.clear-life.it), TANDEM (www.provincia.bologna.it/ambiente/tandem/) , Sustainable Cities 
Working Group (www.cittasostenibili.it).

11. Cf. carte page 13

Notes
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16 PLANIFICATION ET GESTION INTEGREE DE L'ENVIRONNEMENT URBAIN

1.3.1 LES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES PARTENAIRES

Core group13

Communauté d’agglomération (C.A) de Cosenza-Rende : Leo Acri, Laura
Cipparrone - Comune de Florence : Riccardo Pozzi, Armanni Oberdan.
Comune de Padoue : Andrea Angrilli, Francesco Bicciato, Daniela Luise,
Patrizio Mazzetto, Cinzia Rinzafri, Michele Zuin - Syndicat d’agglomération
nouvelle (SAN) de Ouest Provence : Bernard Granié, Suzanne Marceau,
Patrick Boullay, Marie-Claude Dho-Fiandino, Mireille Fernandez.

13. Groupe pilote
14. Groupe de diffusion

Notes
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171. Introduction

15. Groupe consultatif
Notes

Advisory group15

Comune d'Ancona : Claudeo Centanni, Piero Remitti - Comune deFerrara :
Michele Ferrari, Giovanna Rio - Comune deGenova : Alberto Santel, Cristina
Verdacchi - Comune de Lucca : Mauro de Bugno, Cecilia Martini, Francesca
Viani, Comune de Modena : Beatrice Bruzzone, Giovanni Franco Orlando,
Bruna Paderni, Nadea Paltrinieri, Alessandro Pelligra, Ana Maria Solis -
Comune de Palermo : Ornella Amara, Giovanni Avanti - Comune de Pavia :
Pinuccia Balzamo, Gianni Mittino - Comune de Roma : Mauro Degli Effetti,
Alessandro Salone - Comune de Trento : Massimo Simoni - Comune
deVenezia : Eliana Caramelli, Beatrice Nazzari, Cristiana Scarpa, Dennis
Wellington - C.A Cesano Maderno, Desio, Meda, Seveso : Sabrina Bobbiesi,
Mariepa Favonio, Sara Geromin, Raffaella, Mariani Marzio Marzorati - C.A
Chieti-Pescara - Provincia de Chieti - Provincia de Pescara - Commune
de Chieti, Commune de Francavilla al Mare (CH), Commune de San
Giovanni Teatino (CH), Commune de Pescara, Commune de Cepagatti
(PE), Commune de Manoppello (PE), Commune de Montesilvano (PE),
Commune de Spoltore (PE), Commune de Cappello sul Tavo (PE) : Rudy
D’Amico, Bernardo Appignani, Mariangela Appignani, Ugo Esposito, Mauro
Latini, Massimo Luciani - Communauté d’Agglomération (C.A) de Ouest
Etang de Berre : Frédéric Boullerne, Gaby Charroux, Jean Dutech, Serge Pons,
Marie-Pierre Tignel - C.A Garlaban Huveaune Sainte-Baume : Robert Abad,
Alain Belviso, Joëlle Laborrier - C.A. Dracénoise : Max Piselli, Francis Aynaud,
Sophie Perrymon - C.A. Pôle Azur Provence : Jean-Pierre Leleux, Catherine
Jouve, Katia Torelli, Hélène Noharet - Koper (Slovénie) : Bruna Pisot-Saksida -
I goumenitsa (Grèce) : Costantin Calfelis - Patras (Grèce) : Konstadenos
Konstadakopoulos, Konstadenos Karpetas - Split (Croatie) : Bozidar Capalija,
Nikola Horvat, Marina Kuzmanic Petres, Ljubomir Urlic - Bar (Monténégro) :
Cazim Nikezic - Durres (Albanie) : Eda Caushi, Sokol Kokomani - Lezhe
(Albanie) : Peter Kola - Neum (Bosnie) : Djuro Obradovic.

Dissemination 
group14

APAT (Agenzia per la Protezione dell'Ambiente e per i Servizi Tecnici), Dexia
Crediop (Italia), Formez (Centre de formation et d'études), Banca Popolare
Etica, Rete Agende 21 della Toscana, Dexia Crédit Local (France), Agence de
l'Environnement et de la Maîtrise de l'Energie (ADEME), Délégation
Interministérielle à l'Aménagement et à la Compétitivité des Territoires
(DIACT), UNESCO, Ministère de l'Ecologie et du Développement Durable
(MEDD), Association des Maires de Grandes Villes Françaises (AMGVF).
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18 PLANIFICATION ET GESTION INTEGREE DE L'ENVIRONNEMENT URBAIN

1.3.2 LES LIGNES DIRECTRICES

Les lignes directrices sont issues des diffé-rentes rencontres organisées avec les col-lectivités Territoriales (Core et Advisorygroup). Elles s‘appuient sur l’expériencedes villes et des partenaires dans la concep-tion et la mise en ouvre de politique glo-bale en faveur du développement dura-ble. Les recommandations formuléesportent à la fois sur la gouvernance (diag-nostic préalable, identification des enjeux,mobilisation des parties prenantes, choixdes indicateurs, suivi et évaluation du pland’actions) et le contenu des Plans de Ges-tion de l’Environnement Urbain.Les lignes directrices ne sont pas de na-ture prescriptives. Il s’agit uniquement de

suggestions illustrées de bonnes prati-ques. Elles font, néanmoins, référenceaux outils de management environne-mental reconnus (EMAS, ISO, comptabi-lité environnementale…) et aux engage-ments européens en faveur dudéveloppement durable.Les lignes directrices s’appuient sur unprincipe fondamental : l’améliorationcontinue. Les propositions des collectivi-tés et des partenaires s’articulent ainsi au-tour de 4 axes :
n Comprendre le contexte ;
n Organiser la stratégie ;
n Structurer le plan d’action ;
n Mesurer les résultats.
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20 PLANIFICATION ET GESTION INTEGREE DE L'ENVIRONNEMENT URBAIN

2. LA MÉTHODOLOGIE

Comment mobiliser l’interne ? Commentréaliser un diagnostic ? Quels sont lesaxes à investir ? Sur quels partenairess’appuyer ? Comment évaluer ?, les re-commandations décrites dans les chapi-tres suivants sont le résultat des échangesentre les collectivités. Elles peuvent êtrerésumées en 10 « points clés » :

2.1 COMPRENDRE LE CONTEXTE

La conception d’un outil de gestion del’environnement urbain nécessite une ana-lyse des forces et des faiblesses des poli-tiques territoriales menées sur le terri-toire. Le “pré-audit” constitue la premièreétape du processus de planification dansle projet Enviplans.
2.1.1 L'EXAMEN PAR LES PAIRS

Le pré-audit consiste à effectuer ce quel'on appelle un “examen par les pairs”, gé-

néralement effectué par un ou plusieurs"auditeurs" : un expert dans un domainespécifique, un collègue d'une autre collec-tivités. L’objectif est d'évaluer les forceset les faiblesses des collectivités afind’orienter les priorités des plans.

Le pré-audit a pour vocation de :
n identifier les priorités et les défis à relever ;
n dresser un inventaire des documents de planification existants, d’étudier leur articulation ;
n identifier les étapes nécessaires pour l’élaboration d’un nouveau plan ;
n examiner les ressources humaines et financières disponibles ;
n élaborer une feuille de route pour la mise en ouvre du plan.
Pour cette évaluation, les "auditeurs" doi-vent travailler en collaboration avec les

L'examen par les pairs (Peer Review)

L'examen par les pairs consiste en un examen de la
performance ou des pratiques d’un pays par d’au-
tres pays dans un domaine particulier. De plus en
plus, la société civile, les entreprises et les organisa-
tions syndicales sont invitées à prendre part à ces
examens. L’exercice a pour objectif d'améliorer les
politiques du pays ou des structures, d'adopter des
pratiques optimales et de se conformer à des nor-
mes et principes établis. Cet exercice repose large-
ment sur la confiance mutuelle des parties qui y
participent, et sur leur confiance commune dans le
processus.Il s’agit d’un échange de points de vue
entre des parties qui se situent sur un pied d’égalité,
et non d’une audition par une instance supérieure
rendant un jugement contraignant ou imposant une
sanction, ce qui renforce la souplesse de l’exercice.
Quel que soit le sujet considéré, ou la nature de
l’examen, ces examens sont généralement menés à
bien à intervalles réguliers, et donnent lieu à la
publication d’un rapport qui évalue les réalisations
obtenues, met en évidence les points faibles et for-
mule des recommandations.

1. Le contexte : les gouvernements locaux s’enga-
gent à accroître la participation de leurs citoyens et
à coopérer avec toutes les sphères de gouvernance,
en vue de favoriser la durabilité.
2. L’organisation interne : coopération entre les
Directions stratégiques
3. La stratégie : définition d'un espace de coopé-
ration à long terme entre les différents acteurs du
territoire.
4. L’action : définition d'outils opérationnels
5. L’évolution : définition des objectifs et des
indicateurs 
6. La planification : définition d'outils de gestion 
7. La représentation du pouvoir : soutien et
légitimité politique
8. La concertation et communication : démar-
che participative
9. L’exécution : prise de responsabilité
10. Le suivi et évaluation
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212. La méthodologie

élus, les agents et les partenaires de lacollectivité. Un "référent" interne seratoutefois désigné.
Cette personne  "ressource" assistera l’au-diteur. Il devra bien connaitre le terri-toire, maîtriser le fonctionnement de l’ad-ministration publique et les services de lacollectivité, disposer des données statis-tiques du territoire et être bien identifiéeen interne (par les élus et les services).
Le diagnostic devra renseigner les éléments suivants : 

1. Le cadre socio-économique 

n Données démographiques (nombre d’habitants, densité, évolution, ….) ;
n Situation sociale (revenus, emploi,cohésion sociale,..) ;
n Secteurs et tendances économiques.
2. Le contexte institutionnel

n Organisation du calendrier prévisionneldes élections politiques (cantonales,régionales et européennes) ;
n Description de l'organigramme de lastructure ;
n Qualification du personnel dans le secteur de l'environnement ;
n Identification des agences de dévelop-pement et des entreprises publiques ;
n Répartition des compétences dans les différentes structures intercommunales ;
n Identification des établissements decoopération intercommunale (Commu-nauté de communes, d'agglomération…).
3. L'identification des politiques environnementales

n Plans d'actions et stratégique (Engage-ments d'Aalborg, Agenda 21) ;
n Projets et programmes environne-mentaux des collectivités territoriales.

4. Les outils de planification environnementale

n Identification des outils d'aménagementet environnemental (Plan de Déplace-ment Urbain par exemple) ;
n Identification des plans d'actions des entreprises (Plans de déplacement,stratégie de Responsabilité Sociale ;
n Identification des Schémas Départe-mentaux et Régionaux d'Aménagement.
5. Les axes de travail 

n Valorisation des démarches volontairesdes actions (Identifications des étapesdu plan d'actions, de l'Agenda 21).
6. Les procédures normatives

n Identification des normes pour l’envi-ronnnement (ISO 14 001, Eco-Manage-ment and Audit Schéma (EMAS), RSA).
7. L'analyse dynamique environnementale

nAccompagnement des procédures pourle bon fonctionnement des plans d'actions ;
n Rencontres entres acteurs pour aboutirà des décisions communes ;
n Evaluation des impacts structurels, économiques, sociaux et environne-mentaux des démarches des projets environnementaux et des plans d'actions.
8. La concertation et les partenariats

n Organisation de grands débats publics,de forums ;
n Négociation de partenariats entre le secteur public et privé.
9. Le financement

n Identification des fonds pour les démarches de planification, de concer-tation et d'évaluation des plans d'actions.

ENVIPLANS_modifs18.qxp  28/03/2007  15:09  Page 21



22 PLANIFICATION ET GESTION INTEGREE DE L'ENVIRONNEMENT URBAIN

A partir de ces données et des rapportsdisponibles, une première analyse des for-ces et des faiblesses du territoire et despolitiques mises en ouvre, peut être éta-blie. Les principaux aspects à prendre encompte sont les suivants : l’air, l’eau, lebruit, la biodiversité, l’occupation dessols, le patrimoine culturel et bâti, les dé-chets, la mobilité et l’énergie.
Une évaluation du fonctionnement del’administration doit également être effec-tuée. Elle repose généralement sur unegrille d'analyse qui permettra de définirdes stratégies de développement. L’ana-lyse SWOT16 permet d'identifier les atoutset les faiblesses de projets et d'indiquerquelles sont les opportunités et les mena-ces du fonctionnement interne :
n Atouts : exemples de réussites à l'intérieur de l'administration, à partir desquels d'autres scénarii peuvent être construits (compétences, ressources,meilleures pratiques, politiques réussies, etc.)
n Faiblesses : facteurs internes susceptibles d'empêcher le développement du processus de planification (manque d'implication du personnel, mauvaise organisation, prise de décision lente, etc.)
n Opportunités : facteurs externes sus-ceptibles d'influencer de manière positive le processus de planification (nouvelles synergies et opportunités de coo

pération, tendances politiques positives, etc.)
n Menaces : facteurs externes pouvant entraver le développement du proces-sus de planification (absence de soutienpolitique aux plus hauts niveaux,opposition émanant de parties fortes,etc.)Le site Internet "Local Evaluation 21Project"17 propose une méthode d'éva-luation de la qualité des approches parti-

cipatives (démarches Agenda 21 local,planification participative, etc.). Les infor-mations fournies ont pour but de souli-gner les forces et les faiblesses des proces-sus de planification actuels.
2.1.2 LE PRÉ-AUDIT DES COLLECTIVITÉS PARTENAIRES

A partir des recommandations sur la réa-lisation du pré-audit, un diagnostic descollectivités du Core group a été réalisé(suivi d'un examen des résultats par les 30collectivités de l’Advisory group). Il révèleune situation très inégale entre les collec-tivités partenaires du projet Enviplans.Ces conclusions sont résumées dans lerapport intitulé “Pré-audit Enviplans –lecture intégrée et évaluation de synthèsedes 5 études de cas”.

http://www.a21italy.it/a21italy/Enviplans/gui
delines/tools/preaudit_check-list_en.pdf
(Seulement en Anglais et Italien)

+ GRILLE D'ANALYSE ET D'INDICATEURS : LE PRÉ-AUDIT

16. strengths, weaknesses, opportunities, threats
17. http://www.localevaluation21.org/index.php?language=en

Notes
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232. La méthodologie

Toutefois, il est intéressant de noter unecaractéristique commune à ces cinq col-lectivités territoriales : l'existence d'un en-semble d'outils de planification qui diffè-rent dans leur fonction, leur thème et leuréchelle d'intervention. Les futurs plansde gestion de l’environnement urbain doi-vent s’articuler avec ces politiques.

Consulter le pré-audit des collectivités d’Enviplans :
http://www.a21italy.it/a21italy/Enviplans/gui
delines/tools

+ ARCHIVE DOCUMENTS 

Antoine Charlot, responsable du programme "Territoires et Agenda 21" au
Comité 21

Depuis quelques années, les collectivités du sud de
l’Europe se dotent de politiques sectorielles en faveur
de l’environnement (plan de lutte contre le bruit, plan
local d’énergie, plan de gestion des déchets, plan de
déplacement...). Celles-ci s’intègrent généralement à
des procédures de planification territoriale (plans d’ur-
banisme, Schémas d’Aménagement du Territoire) ou
de contractualisations (contrats d’agglomération, de
pays ou de villes en France par exemple), mais très peu
disposent d’approches stratégiques prenant en compte
le long terme, abordant de manière transversale les

questions environnementales et basées sur les princi-
pes d’une démocratie participative.
Certaines collectivités méridionales développent
cependant des politiques structurées :
- Les "Piano Esecutivo di Gestione" par exemple 
en Italie (l’équivalent de nos démarches d’éco-res
ponsabilité en France) ;

- Les Agenda 21 locaux.et la charte pour l’environ-
nement en France.
Il convient également de citer les plans d'amélioration
de l'environnement18 requis par la certification EMAS
ou ISO. Lorsqu'ils sont adoptés par la collectivité ter-
ritoriale, ils représentent un modèle de planification
très similaire à celui proposé par Enviplans.

COMMENTAIRES

18. Etablies par la communication ministérielle du 11 mai 1994, les Chartes pour l'Environnement sont des documents contractuels
par lequel la collectivité s’engage avec le Ministère de l'environnement, à réaliser un programme pluriannuel d’actions visant à 
améliorer l’environnement et la qualité de vie sur le territoire considéré.
11 domaines d'actions se répartissent sur ces trois axes : politique sociale, aménagement de l'espace, développement de l'écono
mie, déplacements, patrimoine, ressources naturelles, pollution et nuisances, risques, participation du public, organisation, éva
luation. .
L’élaboration de la Charte pour l’Environnement se déroule en 3 étapes. Tout d’abord la réalisation d’un diagnostic du territoire
permettra de faire ressortir les principaux enjeux environnementaux. Ces enjeux seront traduits en objectifs au cours d’une 
phase stratégique. Ces objectifs seront enfin déclinés en actions concrètes lors de la phase de programmation. Ces actions se 
poursuivront ensuite sur plusieurs années (5 ans).

Notes
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24 PLANIFICATION ET GESTION INTEGREE DE L'ENVIRONNEMENT URBAIN

2.2 ORGANISER LA STRATEGIE 

A partir des pré-audits, les collectivités etles partenaires du projet ont cherché à dé-finir un cadre de référence pour l’élabo-ration de plans de gestion de l’environne-ment urbain : enjeux, échelle de mise enouvre, articulation avec les autres outils,échéances, pilotage du plan. Les rencon-tres entre les partenaires ont abouties auxdirectives suivantes.
2.2.1 LES ORIENTATIONS FONDAMENTALES DE LA
DÉMARCHE

Les défis à relever
De nombreux enjeux sont identifiés
dans les pré-audits :
n La lutte contre les changements clima-tiques (réduction des risques, mesuresde mobilité durable, politiques énergé-tiques et promotion de la HQE) 
n La protection de la biodiversité (urba-nisme durable, réhabilitation territoriale)
n Le renforcement de la qualité de vie (mobilité, réduction de la pollution atmosphérique et acoustique) 
n La lutte contre les nuisances sonores etla pollution de l’air
n La gestion responsable des ressourcesnaturelles (gestion de l’eau, de l’énergieet des déchets)
n Le développementde modes de trans-port doux
n La maîtrise énergétique 
n La lutte contre l’étalement urbain et l’imperméabilisation des sols.

Ces finalités sont confirmées dans lastratégie thématique de l’environnementurbain et dans les accords de San Fran-cisco19 , signés en 2005  lors de la Jour-née Mondiale de l'Environnement.Mais d’autres engagements, au niveau na-tional et international, sont à prendre encompte :
n Les Engagements d’Aalborg 
C’est lors de la Conférence tenue en 2004intitulée "Inspiring Futures- Aalborg+10" que les représentants de 110 muni-cipalités ont signé les Engagements d’Al-borg dans le but d’augmenter les effortsvers le développement durable local.Les engagements des municipalités por-tent sur dix thèmes :

Les accords de San Francisco - 2005 

La Journée mondiale de l'Environnement, qui
existe depuis 1987, avait pour capitale en 2005  San
Francisco qui a accueilli les maires de plus de 50 vil-
les des cinq continents, dont Shanghai, Kaboul,
Buenos Aires, Rome, Istanbul ou Djakarta. Les édi-
les se sont donc réunis dans la cité californienne le
5 juin afin de signer un accord établissant de nou-
velles normes environnementales dans la planifica-
tion urbaine. 21 domaines ont été investis et
notamment  l’énergie, la réduction des déchets, le
design urbain, la nature urbaine, le transport, la
santé environnementale et l’eau.Les villes se sont
notamment engagés à réduire de 25 % les gaz à
effet de serre émis par leurs voitures, usines et cen-
trales thermiques d'ici à 2030, et à s'assurer d'ici à
2015, que les habitants n'auront pas besoin de faire
plus de 500 mètres à pied pour trouver des trans-
ports publics ou des espaces verts.

19.http://www.wed2005.org/pdfs/Accords_v5.25.pdf, http://www.unep.org/wed/2005/french/About%5FWED%5F2005/
http://www.notre-planete.info/actualites/actu_601.php 

Notes

ENVIPLANS_modifs18.qxp  28/03/2007  15:09  Page 24



252. La méthodologie

n Le cadre de référence de l’Etat français

Un cadre de référence a été adopté le 30juin 2003 par le gouvernement français ausein de la Stratégie Nationale de Dévelop-pement Durable. Il traduit les attentesauxquelles doit répondre un projet terri-torial de développement durable.
5 finalités sont mentionnées :
n Lutte contre le changement climatique;
n Préservation de la biodiversité, des milieux et des ressources ;
n Cohésion sociale et solidarité entre territoires et entre générations ;
n Epanouissement de tous les êtres 

humains ;
n Dynamiques de développement suivantdes modes de production et de consommation responsables.
5 principes sont identifiés:
n Stratégie d’amélioration continue ;
n Participation des acteurs ;
n Organisation du pilotage ;
n Transversalité des approches ;
n Evaluation partagée.
Une annexe propose également plusieursfiches portant chacune sur l’un des do-maines d’action dans lesquels les collec-tivités disposent de compétences. Ellesdonnent les grandes orientations desti-nées à accompagner les territoires dansune déclinaison opérationnelle duconcept de développement durable, despoints de vigilance et des exemples. Cha-que territoire engagé dans une démarchede développement durable, peut choisir,suivant ses priorités et ses enjeux pro-pres, de porter ses efforts seulement surun certain nombre de ces domaines d’ac-tion, en gardant à l’esprit que l’Agenda 21invite à s’interroger en priorité sur les in-teractions et les croisements entre do-maines d’actions, et à glisser d’une ap-proche sectorielle vers une démarchetransversale.Ces éléments précisent clairement queles plans de gestion de l’environnementurbain ne doivent pas se limiter à une ap-proche strictement environnementale etqu’ils doivent intégrer les aspects sociauxet environnementaux.Les Objectifs du Millénaire doivent éga-lement être pris en compte dans l’élabo-ration des plans de gestion de l’environ-nement urbain.

1. Gouvernance : stimuler les processus décision-
nels par un recours accru à la démocratie 
2. Gestion locale vers la durabilité : mettre en
application des cycles efficaces de gestion, de la for-
mulation à l’évaluation via la mise en place.
3. Biens naturel communs : assumer entièrement
leur responsabilité dans la protection et la préserva-
tion des biens naturels communs.
4. Consommation responsable et choix de style
de vie : adopter et faciliter une utilisation prudente
et efficace des ressources et à encourager la
consommation et la production durables.
5. Planification et conception : tenir un rôle stra-
tégique dans la planification et la conception urbai-
nes en y intégrant les aspects environnementaux,
sociaux, économiques, de santé et culturels au pro-
fit de tous.
6. Mobilité améliorée, trafic limité : favoriser puis-
samment les choix assurant une mobilité durable.
7. Action locale pour la santé : protéger et pro-
mouvoir la santé et le bien être des concitoyens.
8.Economie locale vivante durable : créer une
économie locale vivante qui donne accès à l’emploi
sans nuire à l’environnement.
9. Equité sociale et justice : soutenir les commu-
nautés ouvertes et solidaires.
10. Du local au global : assumer leur responsabilité
globale pour atteindre la paix, la justice, l’équité, le
développement durable et la protection climatique.
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26 PLANIFICATION ET GESTION INTEGREE DE L'ENVIRONNEMENT URBAIN

Les Objectifs du Millénaire

A l'orée du 3e Millénaire en 2000, les Nations Unies
ont mobilisé la communauté internationale sur huit
Objectifs du Millénaire pour le développement
(OMD) qui visent à améliorer les conditions de vie
d’ici à 2015. Plus d’un milliard de personnes conti-
nuent de lutter pour survivre avec moins d’un dollar
par jour, le premier objectif est donc de réduire l’ex-
trême pauvreté et la faim. Etant donné que 113 mil-
lions d’enfants d’âge scolaire, dont 60% de filles, ne
sont pas scolarisés, le deuxième objectif est d’assurer
l’éducation primaire pour tous. Le troisième objectif

est de promouvoir l’égalité des sexes et l’autonomisa-
tion des femmes. Le quatrième est de réduire la mor-
talité des enfants de moins de cinq ans, le cinquième
d’améliorer la santé maternelle. Quarante millions de
personnes sont aujourd’hui infectées par le VIH/sida
et plus d’un million de personnes décèdent du palu-
disme, c’est pourquoi le sixième objectif est de com-
battre ces maladies. La septième objectif est d’assurer
un environnement durable et le dernier est de mettre
en place un partenariat mondial pour le développe-
ment, afin de justement pouvoir atteindre ces objectifs
ambitieux. Ces Objectifs du Millénaire sont
aujourd’hui signés par de nombreux métropoles20.

Eriuccio Nora, Directeur de la Coordination Italienne des Agenda 21 Locauxprécise que les plans de gestion de l’environnementurbain doivent se concentrer sur des thématiques envi-ronnementales bien précises mais analysées sous unangle plus large, celui du développement durable. Ils

doivent intégrer la durabilité comme un facteur trans-versal qui regroupe différents aspects et change le sensde lecture des thématiques environnementales.

COMMENTAIRES

20.http://www.cities-localgovernments.org/uclg/index.asp?T=1&L=FR;
http://www.millenniumcampaign.org/site

Notes
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L’échelle géographique

Le PGEU doit être défini sur un territoirehomogène (enjeux similaires, patrimoine,population). L’intercommunalité appa-raît alors comme l’échelle la plus efficacepour l’élaboration de ces plans. En re-vanche, la mise en ouvre du plan peutêtre du ressort des communes (en fonc-tion de la décentralisation des compéten-ces).La communication intermédiaire intitulée"Vers une stratégie thématique sur l'envi-ronnement urbain" indique l’aggloméra-

tion (avec une population supérieure à100 000 habitants) comme l’échelle privi-légiée pour l’élaboration de ces plans degestion et suggérait que les Etats mem-bres désignent (en accord avec les Ré-gions et les villes) les collectivités et les zo-nes géographiques prioritaires sur leurterritoire. La Communication finale, adop-tée le 11 février 2004, recommande fina-lement « à toutes les zones urbaines européen-
nes l'adoption de plans et de systèmes de gestion
et de veiller à une mise en ouvre efficace des ap-
proches intégrées ».

Anne-Marie Sacquet - Comité 21 propose un cadre possiblepour les Plans de gestion de l’environnement urbain,aux côtés d'autres cadres proposés, et ce, si possible ausein d'une démarche Agenda 21 local :
1. réduire l'empreinte écologique ;
2. réhabiliter la nature ;
3. investir dans les économies de développement 

durable ;
4. garantir le bien-être et la sécurité de chacun ;
5. animer 'une communauté compétente et res

ponsable ;
6. échanger et coopérer avec d'autres  villes
d'Europe et du monde ;

Les collectivités françaises approuvent ces mesure et
apportent les commentaires suivants : "ces plans doi-
vent faire référence à des problèmes locaux particu-
liers. Le plan de gestion de l’environnement urbain
doit comporter des objectifs généraux et ne pas se
limiter à présenter un index de mesures." (C.A
Garlaban Huveaune Sainte-Baume)
« Le concept d'empreinte écologique est une façon d'exprimer des
inquiétudes au regard de différents impacts environnementaux :
consommation d'énergie, production des déchets, production
vivrière, etc… Les calculs de l'empreinte permettent de provo-

quer une implication proactive des acteurs du projet. Les déchets
sont un véritable problème : une production en augmentation
croissante, des charges lourdes pour les collectivités, une sensibi-
lisation nécessaire des citoyens, les difficultés liées à la collecte, à
la valorisation et au traitement. La circulation automobile pose
également de véritables problèmes en termes de sécurité, de pollu-
tion, de changements climatiques et de santé. L'automobile est
responsable de la disparition des centres ville : suppression des
zones piétonnes, fermeture des petits commerçants au profit de
grandes surfaces situées en dehors des centres. » ( SAN Ouest-
Provence)
« L'échelle spatiale urbaine doit être prise en compte, car il
s'agit d'un thème transversal, qui englobe bon nombre des diffi-
cultés liées au développement durable : engorgement de la circu-
lation dans les grandes villes, pollution de l'air, consommation
d'énergie, perte de la biodiversité, etc.
La fluidité et la fiabilité du réseau de transport constituent aussi
une problématique : assurer la régularité des dessertes en trans-
port en commun peut réduire le transport individuel. Il sera
nécessaire de former les fournisseurs des collectivités territoriales
au développement durable pour privilégier l'introduction de nor-
mes environnementales dans les marchés publics » - (C.A
Ouest Etang de Berre)

COMMENTAIRES
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La période de mise en ouvre

Au même titre que l’Agenda 21, les plansde gestion de l’environnement urbain doi-vent à la fois définir une vision stratégi-que à long terme, fixant des grandesorientations de progrès, et un plan d’ac-tions à court terme, avec des objectifsprécis et des échéances.Selon le groupe d'experts sur l'environne-

ment urbain21 , « le plan de gestion de l’envi-
ronnement urbain doit définir des stratégies qui
s'inscrivent dans un horizon temporel compris en-
tre 15 et 20 ans. A la suite de quoi, les collecti-
vités doivent mettre en place des programmes plus
détaillés, qui prennent en compte la vision à long
terme et des objectifs à court et à moyen terme spé-
cifiques. Le plan doit être évalué et actualisé tous
les 4 ou 5 ans ».

Les participants français appuient cette position de l’Europeet précisent que les regroupements de communes(intercommunalités) constituent une échelle appro-priée, car ils disposent des compétences et des ressour-

ces financières nécessaires. Toutefois, les villes centresrestent une base essentielle pour la mobilisation deshabitants (plus grande proximité avec les citoyens, qua-lité des services).

COMMENTAIRES

Les participants italiens confirment les propos du groupe
d’experts. Les politiques de gestion de l’environne-
ment doivent comporter :
n une période de planification stratégique à long terme
(5 à 10 ans), se prolongeant au-delà du mandat poli
tique d'une administration ;

n une période de planification opérationnelle à court 
terme (comprise entre 1 et 3 ans)

Il précise également que ces plans ne doivent pas
nécessairement coïncider avec le mandat politique,
mais s’inscrire dans la durée.

COMMENTAIRES

21.Composé de Nedialka Sougareva, responsable du groupe, ministère de l’aménagement du territoire et de l’environnement,
Susann Pauli, Commission européenne, direction générale de l’environnement, Mireille Grubert, Commission européenne,
direction générale de la politique régionale, Ivone Pereira Martins, Agence européenne pour l’environnement, Maria Berrini,
Ambiente Italia, Martin Fodorn, Local Government Association, UK, Salvador Rueda, Generalitat de Catalunya, Dept. De Medi
Ambiente, Jon Möller Stockholms stad, Miljöförvaltningen, Theo Breumelhof, Gemeente Den Haag, Stadsadministratie, Hans-
Wolf Zirkwitz, Stadt Heidelberg, Amt für Umweltschutz und Gesundheitsförderung, Michele Ferrari, Comune di Ferrara,
sezione Ambiente, Françoise Onclincx, Institut bruxellois pour la gestion de l’environnement, Anthony Van de Ven,
Eurocities, Christine Moissinac, assistance technique, Alphaville

Notes
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2.2.2 LE PILOTAGE DU PROJET

L’organisation interne

L’ensemble des élus et du personnel estconcerné par la démarche. Les élus ontpour mission principale de valider les éta-pes et les orientations du projet stratégi-que ; le personnel veillera à l’organisationtechnique (réalisation du diagnostic,concertation, communication,…) du plan.

Une direction spécifique devra être crééeau sein de l’administration (avec l’appuiéventuel de bureaux d’études). Pour assu-rer la transversalité du projet, cette di-rection devra être rattachée à la directiongénérale des services.Des partenariats avec les différents ac-teurs de la collectivité (entreprises, asso-ciations établissements publics et ci-toyens) seront recherchés pendant lesdifférentes phases du projet 

Antoine Charlot - Comité 21 précise que
l'ensemble du personnel de la col-
lectivité doit être concerné par la
démarche du plan de gestion de
l’environnement urbain. Un res-
ponsable doit néanmoins être
nommé par la collectivité pour ani-
mer la démarche et assurer le suivi,

l'évaluation et la pérennité du plan
sur le long terme. Il convient éga-
lement de nommer des ambassa-
deurs du développement durable
(ou de l’environnement urbain)
dans chaque direction. Ces réfé-
rents déclinent le message général
de façon opérationnelle. Grâce à

eux, la prise de conscience est
beaucoup plus forte.
Les collectivités françaises et italiennes s'ac-
cordent à affirmer que ses propos
et affirme que le Directeur Général
constitue la personne la mieux pla-
cée au sein de la collectivité pour
assurer la coordination et la mise

Les participants italiens proposent une
organisation idéale pour l’élabora-
tion du plan de gestion de l’envi-
ronnement urbain :
- Un comité stratégique, composé
des élus de la collectivité, qui valide
les étapes du projet.
- Un comité de pilotage, constitué
de tous les services de la collecti-
vité, qui assure la coordination et la
transversalité du plan 
- Une structure externe, composé
des différentes composantes du
territoire, qui alimente la stratégie

La Commune de Trente précise que les
membres des comités d’organisa-
tion devront préalablement être
sensibilisés au développement
durable.
Les participants français précisent que le
comité de pilotage doit être com-
posé de membres élus et de parte-
naires institutionnels (Conseil
Régional et Général, Services
publics, Chambre de Commerce et
de l’Industrie, Chambre des
Métiers, entreprises associées, etc.).
Des partenaires privés pourront se

joindre à ce groupe pour définir
des objectifs d'amélioration et des
indicateurs d'évaluation communs.
Toutes les entreprises qui ont un
impact sur l'environnement doivent
également participer à l’élaboration
du programme : entreprises déléga-
taires ou concessionnaires, entrepri-
ses privées, zones industrielles.

COMMENTAIRES
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La formation des services et des élus

La formation des élus et des services estindispensable à la compréhension des en-jeux auxquels sont confrontées les collec-tivités (changement climatique, risquesnaturels et industriels, perte de la biodiver-sité…). Elle favorise par ailleurs leur mo-tivation et garantit un niveau satisfaisantde participation à la démarche.La formation au développement durablerevêt des aspects techniques propres àchaque corps de métiers de la fonctionpublique territoriale. Son contenu doitdonc être adapté en fonction des métierset des compétences de chacun.La formation peut-être stimulée par lamise en ouvre d’actions concrètes en in-terne (tri des déchets, maîtrise énergéti-que, alimentation bio, …) et des appels àprojets pilotes pour la collectivité.

2.2.3 LE PROCESSUS DE PARTICIPATION 

« Les élites les plus éclairées ne peuvent pas, à
elles seules, bâtir une nouvelle civilisation ; pour
cela, il faut les énergies des peuples entiers… Plus
tôt nous commencerons à jeter l’ébauche d’insti-
tutions politiques nouvelles fondées sur trois prin-

cipes – pouvoir des minorités, démocratie semi-di-
recte, division de la décision – plus les chances
d’une transition pacifique seront grandes25. »
Les acteurs du territoire 
La participation des différentes compo-santes du territoire (acteurs socio-écono-miques, établissements publiques, ci-toyens) est la clé de réussite du projet. Ellepermet d’affiner la stratégie et de répon-dre précisément aux attentes du terri-toire.Tous les acteurs d’un territoire peuventapporter une contribution significative àla mise en ouvre des plans environne-mentaux. Ils seront sélectionnés en fonc-tion de leurs intérêts spécifiques (mondescientifique, institutionnel, monde desentrepreneurs, citoyens…).Les autres échelles de collectivités (ré-gions, départements, villes) doivent auto-matiquement être associées pour veiller àl’articulation des différents plans mis enouvre sur le territoire.L’implication de la population et des par-ties prenantes (stakeholders) doit être re-cherchée dès le début du processus etappliquée à chaque étape du projet (diag-nostic, définition des axes stratégiques,élaboration et mise en ouvre des actions,évaluation).Pour organiser la démocratie participative,la collectivité peut s’appuyer sur les ins-tances de concertation  existantes(conseils de développement, conseils dequartier, conseils des jeunes …).

La commune de Pavia soutient que la formation interne
(séminaires, échanges) est la meilleure solution pour
réussir à gérer les plans et les projets, car elle permet
de créer des compétences et, en même temps, de
motiver et faire participer le personnel en interne.

COMMENTAIRES

22.A. et H. Toffler – Créer une nouvelle civilisation, la politique de la troisième vague ? - Fayard
Notes
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La règle du jeu
Les règles du jeu doivent être fixées dèsle début, sous la forme d’une charte deconcertation qui précise le rôle de chacun(élus, services de la collectivité, partiesprenantes "externes" et animateurs), lafréquence des rencontres et les condi-tions de la prise de décision. Le jugementfinal doit revenir à la collectivité.

Les sessions de sensibilisation et d’information

Pour assurer une participation efficace eteffective à l’élaboration des plans de ges-tion de l’environnement, des réunionsd’information et de sensibilisation doi-vent être organisées avec la population etles parties prenantes. L’objectif est de lesinformer sur le contenu et l’intérêt de ladémarche mais aussi de définir le rôle dechacun à travers une charte de concerta-tion. Cela garantit un engagement plus"qualifié" des parties prenantes, lorsquecelles-ci représentent la communauté pourexprimer ses craintes ou ses attentes.La participation citoyenne est une étapeclé dans l’élaboration des plans environ-nementaux. Elle doit être l’occasion deresponsabiliser la population vis-à-vis desenjeux environnementaux (changementsclimatiques, maîtrise des consommations,tri des déchets, …). Il est recommandé demettre en place des campagnes ou des appels à projets.

Les participants français précisent que les parties qui doivent
être associées au processus de planification sont :
n Les parties prenantes internes (personnel interne et
externe, sous-traitants, entreprises concessionnaires,
fournisseurs)
n Les structures déconcentrées de l’État
n Les associations environnementales et d’action 
sociale

n Les Chambres consulaires
n Les établissements de recherche
n La communauté éducative (enseignants, association
de parents d’élèves)

n Les jeunes
n Les organismes en charge de l’éducation à l’environ
nement (CPIE)

n Les entreprises présentes sur le territoire (responsa
bles locaux et directeurs régionaux)

n Les commerçants
n Les représentants du Département et de la Région
n Les établissements publics : ADEME, Agence de 
l’eau, …

n L’Office National des Forêts (ONF), …

COMMENTAIRES

Consultez la démarche participative adoptée par
Bristol
htt:p://www.bristol.gov.uk/ccm/content/Environ
ment-Planning/Regeneration/bristol-partnership-
equalities-toolkit.en 

+ LECTURE SUPPLEMENTAIRE

La Commune de Rome affirme qu’il est utile d'adopter un
code de conduite sur la participation. Etant donné
que chaque partie impliquée représente un groupe
d'intérêt, il est nécessaire de se doter d'un ensemble
de règles pour éviter qu'un point de vue "privé" et
"unique" ne l'emporte sur une décision stratégique
qui concerne la communauté dans son ensemble.

COMMENTAIRES

ENVIPLANS_modifs18.qxp  28/03/2007  15:09  Page 31



32 PLANIFICATION ET GESTION INTEGREE DE L'ENVIRONNEMENT URBAIN

Les participants italiens précisent que la participation des
citoyens passent par :
n l'organisation de réunions destinées à accroître la 
sensibilisation et de programmes de formation por-
tant sur des thèmes spécifiques ;

n la présentation d'actions réussies au niveau du public ;
n la réalisation d'enquêtes et d'initiatives de concerta-
tion auprès du public (mise en place de 
questionnaires, émissions de radio, etc.) ;

n l'utilisation d'un langage accessible à tous ;
n l’organisation d'une politique de communication :
événements, compte rendu participatif de la situa-

tion, évaluation des résultats ;
n l'implication de groupes de citoyens dans la planifi-
cation et la réalisation de projets tangibles.

Selon les participants français, réunis à Draguignan et à Martigues , les
collectivités territoriales doivent organiser des campa-
gnes annuelles (affiches, appels à projets, concours
scolaires, etc.) ou soutenir l'organisation de campagnes
par les associations locales. Ils précisent également que
les Conseils de développement offrent un cadre  favo-
rable à la sensibilisation et l'implication de la société
civile.

COMMENTAIRES

Accéder à l'Atelier scénario local, un environne-
ment urbain durable pour les décennies à 
venir (Cadre programme VALUE II de la
Commission des Communauté Européenne)
http://www.a21italy.it/a21italy/Enviplans/gui
delines/tools/EASW_cookbook_fr.pdf

+ ARCHIVE SUR LES OUTILS 

n Gestion des partenariats, de la participation et des
réseaux ; extrait de l' "Interact Guide" également dispo-
nible en français sur le site Internet du projet, à l'adresse
suivante : http://www.interact-network.org
n La Convention sur l'accès à l'information, la partici-
pation du public à la prise de décisions et l'accès à la
justice dans les questions liées à l'environnement
signée dans la ville danoise d'Aarhus en 1998, est
entrée en vigueur en 2001 [mise en ouvre par la
Directive 2003/35/EC, ratifiée par le Conseil en
février 2005 apparaissant également dans la Directive
2001/42 sur les SEA "Strategic Environmental
Assessments" - Evaluations environnementales straté-
giques)]. Il s'agit d'un outil international important qui
a pour objectif d'associer la société civile à l'environ-
nement. 39 pays, membres de l'UNECE "United
Nations Economic Commission for Europe" et de
l'Union Européenne l'ont signée. Un guide pratique
publié en français et en anglais est disponible :
http://www.fne.asso.fr/PA/jurideque/doc/Conv

entionAarhusModeEmploi.pdf
n Convention d'Aarhus : http://www.centre.ecolo-
gie.gouv.fr/telechargement/la_convention_aar-
hus.htm,http://www.cnig.serveur-1.net/fiches/F
iche73Aarhus.pdf.
n Mise en ouvre de la Directive 2003/35/EC :
http://europa.eu.int/comm/environment/aar-
hus/  
n Bonnes pratiques (pays du REC – "Regional
Environmental Centre" - et R-U) :
http://www.unece.org/env/pp/newcastle.hand-
book.htm 
n L'initiative dénommée "European Awareness
Scenario Workshop" (EASW) a été lancée en 1994
par la Commission Européenne. Il s'agit d'un modèle
standardisé permettant de promouvoir le développe-
ment d'une vision partagée du futur d'une commu-
nauté locale donnée :
http://cordes.europa.eu/easw/home.html 

LECTURE SUPPLEMENTAIRE
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2.2.4  LE FINANCEMENT DU PROJET

Le Plan doit être financé par les ressources internes à la collectivité. Cer-taines phases du processus de planifica-tion (approches participatives, analysespécifique, mise sur pied d'outils de gestion, etc.) pourront être soutenuespar des fonds européens, dès lors qu'el-les constituent des approches innovan-tes (LIFE et 7e Programme-cadre de re-cherche23) et renforcent les échangesentre les pays européens (INTERREG24

par exemple).D’autres sources de financement peu-vent être recherchées par la collectivité (ai-des régionales et départementales, fondsprivés, …)

2.3 STRUCTURER LE PLAN D'ACTIONS

Nota : Les recommandations suivantes sont is-
sues des lignes directrices du projet STATUS –
"Sustainability Tools and Targets for the
Urban Thematic Strategy " (Outils de via-
bilité et objectifs ponctuels poursuivis par la Stra-
tégie thématique urbaine), dont les résultats et les
conclusions sont disponibles sur www.sustainable-
cities.org.uk25. Le projet a été financé par "DG
Research " et exécuté à la demande de "DG
Environment", en appui de la stratégie théma-
tique. 

2.3.1 LA DÉFINITION DES OBJECTIFS 

Le plan d’actions pour l’environnementurbain doit comporter des objectifs chif-frés et des échéances à court, moyen etlong terme. « Sans objectifs ni cibles, la poli-

Dexia Crediop déclare, aux participants italiens réunis à
Venise, que pour activer des mécanismes de finan-
cements des projets, il est fondamental de regrouper
un grand nombre de projets, de façon à atteindre
l'échelle nécessaire. Ainsi, le rôle joué par le
Conseiller et les bureaux administrant les ressources
financières devient essentiel : ils peuvent augmenter
les possibilités de financement et favoriser l'obten-
tion de contions privilégiées auprès des banques,
mais aussi agir en qualité de contact pour la gestion
de la demande et de l'offre de fonds.

COMMENTAIRES

n Financement des projets environnementaux de
l'UE "Handbook on Environmental Project
Fundeng EU" - Printemps 2005 - CE - De nom-
breux projets font référence à des appels de propo-
sitions 2000-06 ;
n Financement de l'UE au regard de l'environne-
ment - Programmation 2007–13 - avril 2005 -
WWF "EU Fundeng for Environment - A hand-
book for the 2007–13 programming period – April
2005 – WWF"
n Informations supplémentaires :
http://ec.europa.eu/environment/fundeng/in
tro_fr.htm , http://www.eucenter.o

LECTURE SUPPLEMENTAIRE

23. http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/site/fr/com/2004/com2004_0621fr01.pdf ;
http://ec.europa.eu/index_fr.htm 
http://cordis.europa.eu/en/home.html 

24. http://ec.europa.eu/regional_policy/index_fr.htm 
25. L'accès provisoire au site Internet STATUS, contenant une présentation du projet et la "boîte à outils" ("Toolkit") en ligne :

http://www.sustainable-cities.org.uk/status/index.html. Ce, jusqu'à l'activation du site Internet définitif
ww.localsustainability.eu.

Notes

ENVIPLANS_modifs18.qxp  28/03/2007  15:09  Page 33



34 PLANIFICATION ET GESTION INTEGREE DE L'ENVIRONNEMENT URBAIN

tique environnementale ne réussirait pas à faire
la différence ! Les objectifs et les cibles transfor-
ment les principes politiques en pratiques acces-
sibles à tous. Ils fixent clairement le but à 
atteindre et les repères nécessaires tout au long de
la démarche. Ils définissent les devoirs quoti-
diens à remplir et les objectifs intermédiaires à 
atteindre (DGENV-EMAS tool kit). »
L'adoption d'objectifs est d'ailleurs consi-dérée comme une responsabilité essen-tielle des signataires des Engagementsd'Aalborg26. « ...Nous convenons de fixer des
objectifs ciblés dans un délai de 24 mois à comp-
ter de la date de notre signature, en prenant en
compte l'annexe des Engagements d'Aalborg
comme une ressource dont il conviendra de s'ins-
pirer, et de fixer au regard de ces objectifs, un ca-
lendrier de mise en ouvre qui sera de nature à dé-
montrer une progression par rapport à nos
Engagements ».

La définition des objectifs repose sur lediagnostic partagé (pré-audit + concerta-tion), qui met en évidence les principalesdynamiques locales, les points forts et lespoints faibles caractérisant le territoire.Toutefois, la définition des objectifsconstitue également un fait culturel etpolitique. Elle doit s’inspirer sur une vi-sion plus large du territoire, prendre encompte les priorités européennes et inter-nationales (engagements d’Aalborg,Agenda 21 de Rio, Accords de San Fran-cisco, stratégie thématique sur l'environ-nement urbain27, …) et englober les ou-tils réglementaires crées par chacun desEtats membres (les Schémas de COhé-rence Territoriale, les Plans Locaux d'Ur-banisme, les Plans de Déplacement Ur-bains, ou les Plans de Prévention desRisques, en France par exemple).

26. L'accès provisoire au site Internet STATUS, contenant une présentation du projet et la "boîte à outils" ("Toolkit") en ligne :
http://www.sustainable-cities.org.uk/status/index.html. Ce, jusqu'à l'activation du site Internet définitif ww.localsustainability.eu.

27. www.europa.eu.int/comm/environment/urban/thematic_strategy.htm,
http://ec.europa.eu/environment/urban/pdf/com_2005_0718_fr.pdf ;

28. http://status-tool.iclei.org//download.php//pdf/guidance_fr.pdf http://status-tool.iclei.org/index.php 

Notes

Le projet STATUS28 donne accès à une "boîte à
outils" en ligne et à un site Internet contenant une
sélection d'objectifs généraux et d'indicateurs en
conformité avec les Engagements d'Aalborg et la stra-
tégie thématique. Le document d’orientation du projet
européen STATUS fournit quelques recommanda-
tions simples pour définir les objectifs :
n définir des objectifs sur lesquels la collectivité peut
agir directement (compétence) ou avoir une 
influence (directement, en raison de votre pouvoir
institutionnel, ou indirectement, en faisant partici
per d'autres partenaires) ;

n définir des indicateurs de mesure pour chaque 
objectif (un indicateur de performance) ;

n définir des échéances "réalistes" pour chacun des 
objectifs ;

n choisir quelques objectifs facilement atteints ou réa
lisables à court terme, pour maintenir la mobilisa
tion de tous et connaître les premiers résultats ;

n limiter le nombre d’objectifs pour éviter l’"usine à 
gaz" ;

n mobiliser toutes les composantes du territoire à 
l’élaboration des objectifs.

+ ELEMENT COMPLEMENTAIRE
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2.3.2 L'ÉLABORATION DU PLAN
Au même titre que la définition des ob-jectifs, l’élaboration du plan d’actions doitse faire en collaboration avec les partiesprenantes. Les propositions formuléespar chacun font alors l’objet d’une analysetechnique et financière de la part des ser-vices  de la collectivité.La mise en place d'un cadre peut s'avérerutile pour la sélection des actions. Cet

outil précise les objectifs du projet, lebudget de la collectivité locale, les actionsexistantes, les ressources internes dispo-nibles et les partenaires "mobilisables".Une fois le document élaboré, les actionsprioritaires sont sélectionnées en fonc-tion de leur adéquation avec les objectifsfixés, de leur faisabilité, de leur niveau deviabilité, de la disponibilité des ressourceset des acteurs à mobiliser.

La DG environnement  suggère que les objectifs
soient  “SMART” (intelligents) - Specific,
Measurable, Achievable, Realistic et Time-bound  :
n Spécifiques : Se concentrer sur des facteurs de per-
formance importants ; éviter les expressions généri-
ques comme "être plus respectueux de l’environne-
ment".
n Mesurables : On ne peut pas gérer ce qui ne peut
pas être mesuré. Par conséquent, les objectifs doivent
être quantitatifs pour pouvoir être mesurés. Choisir
les mesures avec soin de façon à pouvoir vérifier les
progrès réalisés.

n Atteignables : Si les objectifs sont fixés à un niveau
trop élevé, il sera difficile des les atteindre et cela aura
pour effet de démotiver les personnes impliquées. Il
faut aussi éviter de fixer trop d’objectifs.
n Réalistes : d’un autre côté, si les objectifs fixés sont
trop modestes, on risque de ne pas exploiter tout le
potentiel possible d’amélioration.
n Fixer des délais : les objectifs doivent toujours
inclure un délai qui permette d’établir s’ils ont été
atteints ou pas.
Site internet : http://www.inem.org/new_toolkit/ 

LECTURE SUPPLEMENTAIRE

C.A Cesano Maderno, Desio, Meda et Seveso : ll
faut commencer par une table
ronde de planification technico-
administrative, en impliquant le
Directeur Général et le Service des
ressources et de la planification.
Commune de Trente. : L'implication d'un
nombre trop élevé de personnes
peut s'avérer peu efficace, car elle
rend plus difficile d'identifier des
responsabilités spécifiques et de les
inclure dans des outils de gestion
existants (dans le cas de l'Italie, ce
serait le PEG).
Commune de Padoue et Cosenza : On doit
commencer par s'ouvrir autant que
possible. La sélection préliminaire

des actions ne doit pas être orien-
tée dans le sens des outils de ges-
tion administrative internes.
L'implication des citoyens ne doit
pas se limiter à la participation de
groupes d'intérêt organisés (parties
prenantes), mais doit aller plus loin.
Etant donné que les actions sont de
nature opérationnelle, même les
petits groupes de citoyens, tels que
les ateliers de district, peuvent
s'avérer utiles au cours de cette
phase. L’objectif est de produire un
vaste éventail d'idées et de conseils
pratiques, que l'on pourra transfor-
mer en actions alternatives au cours
d'une seconde phase, si possible de

manière concertée.
Commune de Florence : Il est nécessaire
de lancer un échange interne
d'idées entre des groupes de travail
issus de divers secteurs, de manière
à évaluer et à classer de manière
systématique les actions obtenues à
partir des processus de planifica-
tion existants. On établira une par-
ticipation sur cette base, en appe-
lant des personnages extérieurs
pour corriger et intégrer les actions
élaborées par l'administration
publique. Les parties prenantes
seront sélectionnées et divisées en
groupes en fonction de leurs inté-
rêts différents.

COMMENTAIRES

ENVIPLANS_modifs18.qxp  28/03/2007  15:09  Page 35



36 PLANIFICATION ET GESTION INTEGREE DE L'ENVIRONNEMENT URBAIN

2.3.3 L’ARTICULATION ENTRE LES POLITIQUES TER-
RITORIALES

Le Plan de Gestion de l’EnvironnementUrbain doit garantir la viabilité environ-nementale de la collectivité et (se) mettreen cohérence (avec) les stratégies territo-riales existantes, évitant ainsi une frag-mentation excessive des politiques secto-rielles. « En insérant ces plans dans un cadre
stratégique, intégré au niveau local, il devient
possible de mettre en place des synergies entre les
différentes politiques, susceptibles d'améliorer les
résultats sur le plan environnemental », précisele rapport final de la Stratégie thématique.Le Plan de gestion de l’environnementcomplète et renforce la stratégie de lacollectivité territoriale dans les cas où sespolitiques environnementales n'ont pasété élaborées.
Pour veiller à cette cohérence entre lespolitiques territoriales, une "cartographie"des outils de planification peut être réa-lisée. Elle précisera le porteur du projet,la zone géographique concernée, les thè-mes investis, le calendrier des actions etles personnes "ressources".
Le Parlement Européen rappelle que leplan de gestion urbaine durable doit tenircompte, entre autres, des documents sui-vants :

n le plan de gestion des déchets (directive75/442/CEE sur les déchets, dans sa ver-sion modifiée29;
n les cartes de bruit et plans d'actions,selon disponibilité  (Directive 2002/49/CErelative à l'évaluation et à la gestion dubruit dans l'environnement)30;
n le plan ou programme local sur la pollution de l'air, selon disponibilité (Directive 96/62/CE concernant l'éva-luation et la gestion de la qualité de l'airambiant)31;
n les plans et programmes locaux sur l'environnement en vertu de la Directive2001/42/CE relative à l'évaluation desincidences de certains plans et program-mes sur l'environnement32.

Les collectivités françaises présentes aux rencontres
de Draguignan précisent que la loi Solidarité et
Renouvellement Urbain (SRU) – 2000, en France, a
institué le SCOT (Schéma de Cohérence
Territoriale) pour assurer, à l’échelle intercommu-
nale, la cohérence des différents plans locaux d’ur-
banisme (Plans Locaux d’Urbanisme, Plans
Déplacement Urbain, Plans Locaux d’Habitat, etc.)
des communes d’une même agglomération. Elles
concèdent toutefois qu’il est nécessaire d’aller plus
loin que le SCOT. "Ce qu’il manque, c’est un
schéma de cohérence environnemental affirme le
représentant de Garlaban… Pour le SAN Ouest-
Provence, la Charte de l'environnement est le plan
qui permet d'orienter le SCOT vers des questions
"environnementales".

COMMENTAIRES

29. JO L 194 du 25.7.1975, p. 39. Directive modifiée en dernier lieu par le règlement (CE) n° 1882/2003 (JO L 284 du 31.10.2003, p.1)
30. JO L 189 du 18.7.2002, p. 12
31. JO L 296 du 21.11.1996, p. 55
32. JO L 197 du 21.7.2001, p. 30

Notes
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2.3.4 LE PILOTAGE DES ACTIONS

La réalisation du plan doit être portée eninterne par un élu (légitimité politique) etun service (cohérence du projet). Le pilo-tage de certaines actions peut être conduitpar les parties prenantes de la collectivité.

Un responsable sera en charge de la miseen ouvre du plan en favorisant, notam-ment, la participation et l’implication desacteurs locaux concernés. Il devra dispo-ser d’une bonne connaissance généraledes thèmes abordés par le Plan.

Commune de Gênes et de Trente : Le coordinateur du Plan
devrait idéalement faire partie de l’administration (être
un chef d’unité). Le coordinateur nommé peut alors
désigner des équipes internes ou externes chargées de
la mise au point et de la mise en ouvre de chaque
mesure.
C.A Cesano Maderno, Desio, Meda et Seveso : Les responsabilités
en termes de mise en ouvre du Plan doivent être
confiées à une personne spécifique dont le mandat
doit dès lors découler d’une décision politique de l’ad-
ministration. La mise en ouvre pratique des diverses
mesures peut, toutefois, être confiée à des tiers.
Commune de Cosenza : Une fois le transfert de responsabili-
tés effectué, il est essentiel de définir une structure et
d’attribuer des ressources.
Commune de Florence : Un consensus doit être trouvé en ter-
mes de responsabilité. Le nombre de participants doit
être le plus important possible et les groupes de coor-
dination internes doivent travailler main dans la main
avec les groupes externes.
Communes de Padoue et Trente : Une personne doit être dési-
gnée pour prendre en charge le compte rendu et la
mise en ouvre du Plan. En revanche, les relations avec
l’autre responsable doivent être maintenues.
C.A Cesano Maderno, Desio, Meda et Seveso : Il est judicieux de

centraliser les responsabilités sur une seule personne,
mais cette dernière doit rendre compte des résultats
observés lors de réunions de coordination.
Commune de Cosenza : Une personne doit être responsable
de la mise en ouvre du Plan et une autre de la gestion
des relations publiques avec les acteurs externes.
C.A Cesano Maderno, Desio, Meda et Seveso : Il est important de
motiver les membres des équipes. Les objectifs géné-
raux du plan doivent donc être inclus dans les objec-
tifs de gestion de l’administration (Piano Esecutivo de
Gestione, PEG). Ils doivent être concrets et de l’ordre
du possible. Un budget financier adapté doit égale-
ment être disponible. Les responsabilités assumées
doivent pouvoir s’appuyer sur des mesures incitatives
de type économique et le pouvoir institutionnel de la
personne responsable doit être reconnu au sein de la
structure organisationnelle. D’autres mesures incitati-
ves peuvent découler d’opportunités de formation.
Commune de Padoue : Cependant, les mesures incitatives
doivent être mises en ouvre avec la plus grande pru-
dence afin de garantir une totale transparence. D’un
point de vue contractuel, les programmes de forma-
tion constituent un droit et ne peuvent donc être
considérés comme des mesures incitatives.

COMMENTAIRES

2.3.5 LE CADRE BUDGÉTAIREChaque mesure et chaque programmeopérationnel mobilisé nécessitent une pla-nification budgétaire adaptée, définissantles exigences financières indispensables àla mise en ouvre des mesures et identi-fiant les solutions à exploiter pour y par-venir. Le budget doit englober tous les

types de dépenses : salaires des membresdes équipes et des consultants, frais dedéplacement, coût des biens durables(tels que les appareils électroniques) etdes produits de consommation (papete-rie, etc.), frais de gestion (téléphone,assurance, etc.).
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2.3.6 LA RÉDACTION DU PROGRAMME

Le plan d’actions doit être structuré dansun document opérationnel, rédigé enconcertation avec les partenaires du projet.
Le document peut être organisé  sur labase :
n des enjeux environnementaux identi-fiés ;
n des compétences de la collectivité territoriale ;
n des directions stratégiques de la collec-tivité ;
n des objectifs formulés.
Cependant, afin de garantir l’efficacité decet outil, le plan d’actions doit envisagerles synergies de "cause à effet" entre les

différentes actions.Le Plan doit également faire référenceaux conclusions du diagnostic, pour jus-tifier le choix des stratégies et les mesu-res proposées.
Ainsi, le document relatif au plan d’ac-tions peut-être formulé sous forme defiches-actions, dans lesquelles sont détaillées :
n un descriptif de l’action ;
n les liens possibles avec les autres actions
n le responsable de l’action ;
n les partenaires techniques ;
n les ressources économiques ;
n les échéances ;
n les objectifs ;
n les indicateurs de réalisation/rapport.

Les participants italiens : 
Le programme organisationnel doit, quant à lui, défi-
nir clairement les délais et les ressources financières.
Le plan peut comprendre des mesures extrêmement
détaillées ainsi que des mesures confiant certains
aspects opérationnels à d’autres outils.
Commune de Trente : Le programme opérationnel doit être
composé de relevés de décisions, détaillant les diffé-
rentes caractéristiques. Des liens sont possibles avec

d’autres mesures :
n Personne responsable pour la mesure
n Compétences techniques
n Ressources internes et partenaires de la société civile
n Ressources économiques
n Calendrier
n Objectifs ponctuels
n Compte rendu/indicateurs de performances

COMMENTAIRES

2.4 MESURER LES RESULTATS

L’évaluation mesure la valeur ajoutée etl’efficacité de la stratégie mise en ouvre,à la fois pour la collectivité et pour l’en-semble des parties-prenantes. L’objectifest d’engager une démarche d’améliora-tion continue au service du progrès.L’évaluation doit prendre en compte à lafois l’organisation du projet (pilotage in-

terne et démocratie participative) et lamise en ouvre du plan d’actions.
2.4.1 L'IDENTIFICATION DES INDICATEURS

Des indicateurs doivent être définis enamont du projet. Il faut toutefois limiterle nombre d’indicateurs pour éviter"l’usine à gaz". L’évaluation est une étape
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essentielle du projet, elle doit avant toutstimuler l’efficacité  et non découragerles services et les partenaires.
Dans sa récente résolution relative à lastratégie thématique sur l'environnementurbain, le Parlement Européen "exige que
le document d'orientation de la Commission in-
corpore des indicateurs communs de base en
conformité avec les obligations et les objectifs
ponctuels définis en vertu de la politique environ-
nementale de l'UE (par exemple, directives sur
l'air, le bruit, l'eau et les déchets, politique sur le
rendement énergétique et le climat) permettant de
réaliser des comparaisons et un étalonnage entre
des grandes villes européennes".

La sélection des indicateurs peut êtrecomplétée avec les référentiels internatio-naux, tout en les adaptant aux caractéris-tiques locales (indicateurs d’Aalborg, em-preinte écologique, …)

La sélection des indicateurs doit être en-tièrement partagée au sein de l’adminis-tration mais aussi avec les parties pre-nantes.

En Italie, la mise en place du système degestion environnementale LIFE CLEARa grandement contribué à la diffusiond’une nouvelle culture de la responsabi-lité fondée sur l’obligation de "rendre descomptes" quant aux interventions me-nées (par le biais d’objectifs généraux ouponctuels). La méthodologie CLEAR en-courage les hommes politiques et collec-tivités territoriales à fournir des comptesrendus explicites des stratégies, prioritéset indicateurs définis dans le cadre deleurs politiques et d’évaluer les impactsenvironnementaux. Les administrationssont ainsi contraintes de définir en per-manence des objectifs généraux et ponc-tuels qui prennent, de fait, pour les collec-tivités territoriales, la formed’engagements politiques contraignants etd’assurer un suivi et une campagne decommunication publique en ce quiconcerne le budget financier annuel.

C.A Pôle Azur Provence :
Les indicateurs doivent être définis en fonction
d'objectifs précis. Pour notre Charte de
l'Environnement, nous avons établis des indicateurs
montrant l'état de l'environnement. Ils sont globaux
et non quantifiables. A partir de ces indicateurs, des
sous-indicateurs pour chaque action et  thème prin-
cipal, servant à mesurer l'efficacité de l'action, ont
été mis en place. Ils évaluent également la perti-
nence d'une stratégie et permettent de l’améliorer.

COMMENTAIRES

Accèder à l’écosystème urbain européen (utile pour
séletionner des indicateurs et pour obtenir un
modèle d’étalonnage)
http://www.a21italy.it/a21italy/Enviplans/gui
delines/tools

+ ARCHIVE SUR LES DOCUMENTS 
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2.4.2 L’ORGANISATION DU REPORTING

A partir des audits réalisés (pré-audit,évaluation n°1, n°2, …), les collectivitéssont invitées à rédiger un rapport. Ce do-cument permet d’enclencher un proces-sus d'amélioration continue et de surveil-ler régulièrement les évolutions, lesprogrès et les difficultés rencontrées.Ce rapport rend compte auprès des ac-teurs concernés (collectivités territoria-les, parties-prenantes, population) de l’étatde l’environnement sur le territoire. Ilcontribue à la transparence des politiquespubliques et constitue un document decommunication pour la collectivité.Le rapport doit être rédigé annuellement.Pour ce faire, la collectivité doit créer unebase de données (ou un observatoire), ré-gulièrement mis à jour. Des accords avecles agences de données seront recherchés.

La disponibilité des données
Une grande partie des informationsconcernant l’environnement de la collec-tivité est généralement disponible et par-tiellement structurée. La première étapeconsiste à identifier les personnes quiconservent ces données.Les collectivités peuvent également met-tre en place des observatoires pour re-cueillir et rendre disponible  l’informationsur le territoire.Le recueil des données doit se faire toutau long de la démarche dans le but destructurer une banque de données quipuisse être partagée entre les bureaux in-ternes et qui puisse, à l’avenir, être direc-tement mise à jour par les personnes dé-tentrices de l’information. Cetteperspective crée une plus grande motiva-tion et plus d’échange en interne.

CLEAR : Comptabilité et comptes rendus en ter-
mes d’environnement local et urbain
Le projet CLEAR est le premier projet européen de
comptabilité environnementale destiné aux collectivi-
tés territoriales. Il a pour objectif de définir et de vali-
der des "budgets verts" dans un large échantillon de
municipalités et provinces italiennes. Le projet, achevé
en octobre 2003, a permis de déterminer une métho-
dologie pratique destinées aux administrations publi-
ques et aux décideurs locaux, permettant de mettre en
ouvre des politiques environnementales plus efficaces
et plus performantes.
Cette méthodologie est basée sur l’adoption d’un
système de comptabilité environnementale fournis-
sant aux pouvoirs publics un soutien opérationnel et
induisant une forme de responsabilité et une trans-

parence  accrue en ce qui concerne les politiques
adoptées.
Les critères de recensement ainsi que leur organisation
par domaines spécifiques (Comptabilité) sont définis.
Ils sont intégrés dans un système de budget environ-
nemental sans équivoque, approuvé par les collectivi-
tés. De cette manière, la planification budgétaire
change chaque année, en une nouvelle forme de gou-
vernance, capable de prendre en compte la variable
environnement.
Cofinancée au titre du programme
LIFE-Environnement, elle a été mise au point grâce à
la collaboration de 18 partenaires, en coopération avec
la région Emilie Romagne (Italie) et l’association inter-
nationale Les Éco Maires.
Site Internet : http://www.clear-life.it

+ RESSOURCES COMPLEMENTAIRES

La Commune de Lecco précise que le rapport doit prioritai-
rement s'adresser aux citoyens. Il devra donc être
rédigé dans un langage  accessible à tous.

COMMENTAIRES

Accèder à la liste de contrôle permettant de dévelop-
per un modèle de création de rapports (Guide EEA)
http://www.a21italy.it/a21italy/Enviplans/gui
delines/tools 

+ ARCHIVE SUR LES OUTILS
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Pour garantir l’accessibilité des données,des partenariats doivent être signés avecles entreprises de services publics (trans-port, eau, énergie).Pour recueillir l’information qualitative,des enquêtes, entretiens et groupes deréflexion peuvent être organisés.
La diffusion des informations
Ce rapport sur l’état de l’environnementet l’avancée du plan de gestion devra êtrediffusé largement auprès de la popula-tion (conférences, manifestations publi-ques), sur le site Internet de la collectivitéet aussi auprès des médias locaux et na-

tionaux. Il servira de base à l’organisa-tion de réunions de travail avec les par-ties prenantes

Le Comité 21 précise que les collectivités françaises peu-
vent s’appuyer sur plusieurs structures pour recueillir
les données de leur territoire, et notamment l’INSEE,
l’IFEN, la DIREN et les observatoires régionaux et
départementaux.
Commune de Modène : Une bonne partie des données envi-
ronnementales nécessaires sont déjà structurées et
organisées pour être intégrées dans une base de don-
nées, ou ont été publiées en interne par l'administra-
tion publique ou par une autorité externe (ARPA –
rapport sur la qualité de l'air, ATO, services d'utilité
publique). Certains de ces rapports sont même mis à
jour sur une base annuelle. Nous  devons formuler la
demande de données avec le plus grand soin, pour évi-
ter de recevoir des informations différentes de celles
que l'on attendait. Il est nécessaire d'indiquer de
manière claire et explicite le type de mesure et de

méthodologie de référence que nous utiliserons pour
décrire les données (préciser si une méthode différente
a été utilisée).
Commune de Modène : Expliquer dans quel but les données
sont nécessaires et de quelle manière elles seront utili-
sées. La personne qui fournit les données ainsi que son
superviseur, doivent être informées du produit final
recherché, car cela contribuera à un traitement plus
attentif des informations. Il est nécessaire de créer une
base de données commune, gérée par une seule per-
sonne. Elle sera chargée d'insérer et d'organiser les
données collectées et de leur attribuer un format stan-
dard accessible à tous (par exemple la base de données
SIT). La mise en place d'un site Intranet peut égale-
ment contribuer à l'optimisation de la gestion des don-
nées, tout en garantissant la mise à jour en temps réel
des informations partagées.

COMMENTAIRES

Il est attaché à la Direction Générale des Services,
par son approche interdisciplinaire, et généraliste. Il
a pour vocation d’analyser et de réaliser des enquê-
tes sur le territoire sur les données suivantes :
Le développement économique, l'activité et emploi,
l'habitat et le logement, le transports, les déplace-
ment, le sport, la culture, les loisirs, l'environne-
ment et le social.
Fortement impliqué dans la mise en place du
Schéma de Cohérence Territoriale, l’Observatoire a
pour mission de réaliser le diagnostic de territoire.

+ OBSERVATOIRE LOCAL DE OUEST PROVENCE
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n Communication environnementale
- Lo Sportello Ecoidea della Provincia de Ferrara:
http://www.provincia.ferrara.it/ecoidea/ (en italien)
Site Internet de l'EEA "European Environmental
Agency" sur la création de rapports environnementaux :
http://themes.eea.europa.eu/Actions_for_improve-
ment/reporting/reports
n Ensemble d'indicateurs sélectionné et étalonnage :
- ECI – Indicateurs de la Communauté Européenne) :
http://ec.europa.eu/environment/urban/pdf/metho
dology_sheet_fr.pdf
- ACI-"Adriatic Common Indicators" : ww.aap2020.net 
n Projet INSPIRE -  INfrastructure for SPatial
InfoRmation in Europe :
Ce projet, lancé en 2002, vise à mettre en place une
infrastructure européenne des données spatiales
"European Spatial Data Infrastructure", sur les pro-

blèmes environnementaux. Cette initiative, menée par
le Centre de recherche conjoint d'Ispra, en Italie, a
produit une proposition de Directive adressée au
Parlement Européen et au Conseil, qui introduit cette
infrastructure – COM(2004) 516 final, 23.07.2004.
L'objectif d'INSPIRE n'est pas de lancer un vaste pro-
gramme sur la collecte de nouvelles données dans les
Etats Membres mais d'optimiser l'exploitation des
données existantes, en rendant ces données plus acces-
sibles et facile à l'échange, et en surmontant les obsta-
cles particuliers qui limitent leur utilisation.
Site Internet : http://inspire.jrc.it/home.html;
http://inspire.brgm.fr/presentation/Pages/Presentati
on.aspx 
En Italie, la mise en ouvre de ce projet est gérée par la
"Soil protection Unit" (Unité de protection du sol) du
Ministère de l'Environnement : www.pcn.minambiente.it

LECTURE SUPPLEMENTAIRE
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3. LES RESSOURCES

3.1 ETUDES DE CAS DU PROJET SOUTH URBAN ENVI-
PLANS

Des études de cas ont été réalisées durantla phase de mise au point du projet En-viplans et constituent une source d’in-formations précieuse pour toutes les par-ties prenantes. La diversité des situationsreflète le large éventail des réalités urbai-nes du Sud de l’Europe. Les difficultés ex-posées, les solutions apportées et les résul-tats obtenus dans ces études sont unesource d’inspiration pour les collectivitésse trouvant dans des situations similaires.

3.2 RESSOURCES COMPLEMENTAIRES

Dans cette partie, un choix de ressourcesest proposé afin d'analyser de manière plusapprofondie certains sujets spécifiques.
3.2.1 LES OUTILS DÉVELOPPÉS PAR BRISTOL (UK)

De nombreux outils de gestion ont étédéveloppées par la ville de Bristol. Envoici un panel :
La stratégie de gestion des déchets ménagers de la ville
de Bristol – 2000  (sur 25 ans) - EN

L’objectif de cette stratégie est de réduireles impacts de la production de déchetsménagers.8 priorités sont définies par la stratégie na-tionale :
n Adopter une approche intégrée de la gestion de déchets ;
n Réduire la quantité et la dangerosité desdéchets ;
n Augmenter la réutilisation ;
n Augmenter le recyclage et le compostage ;
n Augmenter la valorisation énergétique ;
n Améliorer les technologies (pyrolyse etgazéification, digestion anaérobie) ;
n augmenter la participation citoyenne dans le processus décisionnel ;
n Protéger la santé des personnes et l’environnement.
Le plan d’action "la qualité de l’air" de la ville de
Bristol (EN) – 2004

Publié en avril 2004, ceprojet se concentre prin-cipalement sur la réduc-tion des émissions dues au trafic routier.A noter qu'un certain nombre de mesu-res visant à s’attaquer aux sources de pol-lution industrielles et domestiques sontégalement exposées. Vingt-sept mesurescomplémentaires sont réparties en quatregrandes sections :
n Information et promotion
n Promotion et mise en place d’alternatives
n Gestion du réseau routier et gestion des émissions
n La consultation publique organisée afind’élaborer le Plan d’action.

44 PLANIFICATION ET GESTION INTEGREE DE L'ENVIRONNEMENT URBAIN

Présentation des études de cas :
http://www.a21italy.it/a21italy/Enviplans/gui
delines/5case

+ LES 5 ÉTUDES DE CAS 

Site Internet : http://www.bristol-
city.gov.uk/ccm/content/Environment
-Planning/Rubbish-waste-and-recy-
cling/recycling-statistics-and-strate-
gies.en

Site Internet : http://www.bristol-
city.gov.uk/ccm/content/Environment-
Planning/Pollution/air-quality-action-
plan-for-bristol.en
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Le projet "Bristol Climate Protection and Sustainable
Energy Strategy" 2004/2006  (EN)

Depuis 1991, le BristolCity Council gère uneunité de gestion del’énergie autofinancée. Les collectivitésterritoriales ont mis en place leur proprestratégie d’énergie durable et de protec-tion du climat, dont l’objectif est de fairebaisser les émissions de gaz à effet deserre de la ville de 60 % d’ici 2050.La définition de cette stratégie et de sonplan d’action 2004/2006 a fait l’objet d’unlarge processus de consultation, impli-quant les acteurs locaux et de nombreu-ses organisations leaders dans le domainede l’économie d’énergie sur le plan natio-nal. La ville de Bristol s’inscrit dans leprogramme Councils for Climate Pro-tection (municipalités pour la protectiondu climat) et fait partie de l’une des 16collectivités territoriales à avoir été sélec-tionnées par le gouvernement britanniquepour prendre part au programme de ges-tion des émissions de carbone.
Le plan de transport collectif : "Greater Bristol Joint
Local Transport Plan " 07/2006 – 11/2010 (EN)

Ce projet a été rédigé enmars 2006 au terme d’unprocessus de consulta-tion qui a duré approxi-

mativement un an et qui a rassemblé unnombre considérable de parties prenantes.Le document se concentre sur quatrepriorités communes :
n Encombrement
n Accessibilité
n Sécurité routière
n Qualité de l’air
Dix neuf documents justificatifs accom-pagnent le plan, traitant d’un large éven-tail de modes de transport, de la marcheau vélo en passant par le transport mul-timodal, les déplacements scolaires ouencore le transport de l’eau et des mar-chandises. Chaque document présente letype de stratégie à mettre en ouvre pourservir les quatre priorités communes dé-finies par le plan de base.Un rapport environnemental a été publiéparallèlement au plan de transport local.Il identifie les principaux impacts environ-nementaux du transport dans la région,détermine l’ampleur de la propagationde ces effets dans la région (et leur gra-vité) et évalue les performances des stra-tégies alternatives sur ces conséquencesenvironnementales.
La stratégie "Bristol Parks and Green Space Strategy" -
décembre 2006

La stratégie de la ville de Bristol pour lesparcs et espaces verts prend la forme

Site Internet : http://www.bristol-
city.gov.uk/ccm/content/Environment-
Planning/Rubbish-waste-and-recy-
cling/recycling-statistics-and-strate-
gies.en

Site Internet : http://www.greaterbris-
toltransportplan.org/ltp_home.html

Site Internet :
h t t p : / / w w w . b r i s t o l -
city.gov.uk/ccm/content/En
vironment-Planning/Parks-
and-open-spaces/bristol-
parks-and-green-space-stra-
tegy.en?#internalSection1
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d’un document divisé en deux parties. Lapremière partie s’adresse au service deplanification urbaine et a pour objectifla protection des espaces naturels. La se-conde partie est consacrée à l’améliora-tion de la qualité des services fournis parles parcs urbains (aires pour enfants, in-frastructures sportives, animations cul-turelles…).Un objectif essentiel de la stratégie est degarantir aux citoyens un accès équitableaux différents types d’espaces verts.
Le rapport sur la conception et construction immobilière
durable - 2006

Ce projet fait partied’une série de docu-ments rédigés dans le cadre de la straté-gie de développement local de la ville deBristol. Il identifie 5 objectifs clés en ma-tière de construction durable :
n Réduire la consommation énergétique

globale et optimiser l’exploitation des énergies renouvelables ;
n Réduire la production de déchets et maximiser la réutilisation et le recyclagependant et après la construction 
n Améliorer la qualité de l’eau et l’économiser ;
n Réduire les déversements dans l’eau,l’air et le sol et diminuer la pollution sonore et lumineuse ;
n Optimiser l’exploitation des matériauxissus de ressources renouvelables.
3.2.2 AUTRES RESSOURCES

Les différentes ressources sont classéespar thème :
n L'air
n La mobilité
n L'énergie et le climat
n Le bruit
n La gestion des déchets et achats
n La planification urbaine (espaces vertset bâtis)Dans le cadre du projet ACTOR33 , un en-semble de ressources supplémentaires, clai-rement structuré et faisant référence aux 10Engagements d’Aalborg, sera disponibleà compter du mois de septembre 2007.

Site Internet :http://www.bristol-

city.gov.uk/ccm/content/Environment

-Planning/sustainability/sust-build-de

signconstruction.en?page=2#internalS

ection3

33.Le projet ACTOR (http://www.actor.sustainable-cities.org.uk/) met actuellement au point une boîte à outils en ligne 
(www.localsustainability.eu) proposant des informations et des outils utiles visant à assister les collectivités locales dans la mise 
en ouvre des 10 Engagements d’ Aalborg.

Notes
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Le guide pour une "Gestion intégrée de la gouvernance
urbaine et de la qualité de l’air en Europe "Projet INTE-
GAIRE"  (EN, IT, FR, ES, FI, PL) – 2005

Ce projet a été créé dansle cadre du 5e Pro-gramme?cadre de re-cherche de l’Union européenne. Parallè-lement, un Guide pour les villes a étépublié en février 2005, rédigé par un ré-seau d’experts en pollution atmosphéri-que travaillant pour les administrationspubliques de différentes villes tellesqu’Athènes, Séville ou Venise et des Ins-tituts de Recherche Européens. Ce guidemet l’accent sur les "bonnes pratiques" etaborde les thématiques suivantes :
Gouvernance
n Intégration géographique
n Participation des parties prenantes
n Ressources pour la gestion de la qualitéde l’air
n Collaboration entre services municipaux
n Outils de gestion de la qualité de l’air
n Collaboration entre régions et villes
Législation
n Législation et interprétation des directives
n Mise en ouvre des directives CE relatives à la qualité de l’air
Évaluation
n Méthodes de contrôle de la qualité de l’air
n Outils et méthodes d’évaluation de la qualité de l’air

Planification et mesures
n Développement de stratégies et de plansd’action concernant la qualité de l’air
n Mesures concernant le trafic
n Mesures concernant l’aménagement duterritoire
Chacune des thématiques abordées peutêtre lue et comprise séparément. Chaquepartie se conclut par une recommanda-tion et de nombreux sujets sont illustréspar un ou plusieurs exemples concretsqui peuvent être consultés directementsur le site Internet.
Le guide pour des stratégies de développement durable
des transports et de l’aménagement urbain –  pour les
décideurs (EN 2005; FR, IT, ES 2003)

Ce guide a été rédigédans le cadre du projeteuropéen PROSPECTS"Procédures visant à l’élaboration de re-commandations pour une planificationdurable et optimale des systèmes de trans-port dans les villes européennes" par lebiais d’une étude portant sur les prati-ques adoptées dans une soixantaine devilles. Il passe en revue les défis auxquelsles villes sont confrontées et envisage lecontexte de la prise de décision, et notam-ment les marges de manouvre dont lesvilles disposent pour appliquer leurs po-litiques. Il présente plusieurs approchespossibles en termes de prise de décisionet étudie leurs points forts respectifs. Ildécrit ensuite une structure logique pourla prise de décision et identifie les étapes

473. Les ressources

Site Internet : www.integaire.org,

http://www.integaire.org/CIT013-

2004%20FR.doc 

Site Internet : http://www.bristol-
city.gov.uk/ccm/content/Environment-
Planning/Pollution/air-quality-action-
plan-for-bristol.en
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clés de ce processus : objectifs, indicateurset valeurs cible en termes de performancequ’une ville peut définir en matière destratégie de transport et d’aménagementurbain ; instruments de politique destransports et de l’aménagement du terri-toire.Il donne, par ailleurs, un aperçu des stra-tégies qui peuvent être définies à l’aided’ensembles d’instruments de politiquepour surmonter les obstacles et passe enrevue les différentes techniques analyti-ques disponibles pour l’évaluation de cesstratégies.
Quatre études de cas de villes ayantadopté certaines ou l’ensemble de ces ap-proches sont présentées.Deux autres ouvrages peuvent le com-pléter :
n Le Guide méthodologique, plus technique, qui aborde certaines questions demanière plus détaillée.
n Le Guide des politiques qui évalue le fonctionnement d’instruments de politique spécifiques sur la base d’une analyse empirique des études de cas.Ce guide interactif est disponible en ligneà l’adresse : http://www.elseviersocials-ciences.com/transport/konsult/index.html
Le guide Villes cyclables, villes d’avenir (EN, IT, FR) –
1999

Ce guides’adresse à laclasse politique etaux autorités lo-cales des moyen-nes et grandesvilles de l’Unioneuropéenne etpropose une série d’outils visant à déve-lopper l’usage du vélo dans les environ-

nements urbains. Il aborde aussi bien lesquestions d’ordre sociologique (promou-voir ce concept et favoriser la prise deconscience) que les considérations tech-niques (mettre en place une politique enfaveur du vélo, évaluer le coût). Les thè-mes traités sont les suivants :
n les facteurs de réussite qui caractérisentles exemples de "pratiques d’excellence"observés au niveau des "villes cyclables"en Europe ;
n la recherche du juste équilibre entre lademande en matière d’infrastructures cy-clistes, d’une part, et les exigences du tra-fic routier, d’autre part ;
n la réduction des risques encourus par lescyclistes ;
n les coûts que générerait une politiquedite "cycliste" ;
n l’exploitation optimale des synergiesexistantes avec la société civile ;
n les outils nécessaires au lancement duprojet et les premières mesures à prendre.

Le guide de bonnes pratiques des voies vertes en 
Europe : Conseils aux décideurs locaux (EN, FR, ES) –
2005

Ce guide a été publié en2005 par la DirectionGénérale Environne-ment à l’initiative del’Association Euro-péenne des Voies Verteset présente un certainnombre d’études de casintéressantes portant sur le développe-ment des "voies vertes" dans 20 villesitaliennes, françaises, belges, espagnoles,anglaises et allemandes. Il expose aussibien les expériences de villes de grandedimension, telles que Rome et Paris, qued’agglomérations de taille plus restreinte,
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comme Charleroi, Chambéry ou Gijón.Certaines villes, comme Bristol, ont lancéce type d’initiative il y a déjà plusieursannées, alors que d’autres, comme Ferrareou Gand, viennent de prendre les premiè-res mesures dans le cadre de leur plan demobilité.
Le guide "Restituer la rue aux piétons : vision de chaos
ou porteuse de qualité de vie ?" : "Reclaiming city
streets for people. Chaos or quality of life?" (EN) - 2004

Ce guide expose 8 exem-ples de réussite observésdans des villes européen-nes qui ont su gérer leur problème d’en-combrement routier, en redistribuant l’es-pace routier de manière à favoriser lesmodes de transport non motorisés. Cesexpériences concernent :
Opportunités de régénération
n Kajaani (Finlande)
n Wolverhampton (Angleterre)
n Vauxhall Cross - Londres
Du brouillard de pollution urbaine à la vieurbaine
n Nuremberg (Allemagne)
Favoriser le transport durable
n Strasbourg (France)
n Gand (Belgique)
n Cambridge (Angleterre)
n Oxford (Angleterre)

Le projet communautaire "énergie durable" et "déve-
loppement durable" - 2005

Le projet SUS-COM financépar les program-mes européensAltener et Save, étudie comment intégrerdes mesures relatives aux énergies dura-bles dans les processus de planification lo-cale. Il s’appuie sur 21 études de cas me-nées dans 7 pays européens (Autriche,Bulgarie, France, Pologne, Royaume-Uni,Espagne et Suède) et identifie les fac-teurs de réussite et d’échec afin de :
n Répondre à la question prioritaire de l’énergie ;
n Intégrer les politiques énergétiques auxprocessus de planification locale ;
n Prendre les mesures nécessaires à la mise en ouvre d’une stratégie participative locale de grande ampleur.

Le Kit pour la gestion de l’énergie par les municipalités
(EN, IT) - 2005

L’Alliance pour leClimat des villeseuropéennes "Cli-mate Alliance" propose un guide détaillé dela gestion de l’énergie par les collectivités lo-cales, comprenant notamment :

Site Internet :
http://ec.europa.eu/environment/pu
bs/pdf/streets_people.pdf

Site Internet : http://sus-
com.energyprojects.net/

Site Internet :
http://www.klimabuend-
nis.org/english/munici-
pal/frameset.htm
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n Un outil informatique permettant de tenir la comptabilité énergétique sous laforme d'un document Excel ;
n Une liste de coordonnées auprès desquels vous pouvez vous adresser pourobtenir des informations et des conseilscomplémentaires ;
n Une liste de références bibliographiques pertinentes ;
n Des brèves, recommandations, disponibles auprès de votre bureau "Climate Alliance national".
Les recommandations destinées aux municipalités :
Comment peuvent-elles s’adapter à leurs nouveaux
rôles dans un marché libéral ? (EN) - 2003

Dans le domaine del’énergie, les collectivitéslocales jouent plusieursrôles : consommateur, producteur, dis-tributeur, négociant, organe de contrôleet de planification et responsable de lamise en place de politiques dans le do-maine énergétique, organe de sensibili-sation aux problèmes liés à la consomma-tion d’énergie et organe proposant desmesures incitatives afin d’optimiser lesperformances énergétiques.
La libéralisation a eu des conséquencessur chacun de ces rôles et les collectivitésterritoriales peuvent encore faire beau-coup de progrès dans ces domaines. Dansla plupart des cas, la libéralisation n’a pasréellement modifié leur manière de pro-céder mais plutôt le regard qu'elles doi-vent porter sur leurs différentes missions.- 

Le projet  European Climate Menu (ECM)  - outils en
ligne (EN)

Depuis le mois de juin 2004, le projetECM est disponible sur Internet. Il s’agitd’un outil en ligne, mis au point dans lecadre du programme européen Altener,destiné à aider les collectivité locales àdéfinir des politiques de réduction desémissions de CO2 et à atteindre les objec-tifs fixés par le protocole de Kyoto.L’ECM propose, pour chaque thème liéaux politiques énergétiques et à la protec-tion du climat, une série d’objectifs et devaleurs cibles.
On y explique comment raccourcir leprocessus décisionnel et le rendre compa-tible avec les autres cadres politiques, touten respectant la nécessité d’obtenir unconsensus. L’ECM propose, en outre,une base de données d’exemples de réus-site en matière de réduction des émis-sions de CO2. Par exemple, le Gouverne-ment néerlandais a lancé une versionparticulière de l’ECM dans le cadre deson programme climatique national à la-quelle plus de 170 collectivités localesont déjà eu recours.

Site Internet : http://www.energie-
cites.org/meels/

Site Internet :
h t t p : / / w w w . b r i s t o l -
city.gov.uk/ccm/content/En
vironment-Planning/Parks-
and-open-spaces/bristol-
parks-and-green-space-stra-
tegy.en?#internalSection1
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L'action locale pour l'énergie - Bonnes pratiques euro-
péennes 2004 – 2005 (EN)

Cette brochure présente12 exemples de bonnespratiques mises en placepar des agences énergé-tiques européennes. Chaque exemple aété choisi parce qu’il fait état d’une contri-bution particulière à la promotion de l’ef-ficacité énergétique et/ou à l’exploitationdes énergies renouvelables et présente unpotentiel de duplication intéressant. Lesdifférentes agences impliquées ont choiside travailler avec des "groupes cibles"très différents, les projets allant d’unesensibilisation des ménages individuels àune collaboration directe avec les pou-voirs publics.
La base de données des bonnes pratiques : ÉNERGIE-
CITÉS, (EN, FR) - 1996

Cette base dedonnées réperto-rie plus de 500études de cas pouvant être recherchéespar thème (Actions intégrées, Efficacitéénergétique, Énergies renouvelables etMobilité urbaine), par ville, par pays oupar projet.

Le guide de bonnes pratiques de la cartographie du
bruit stratégique et de la production de données asso-
ciées sur l'exposition au bruit (EN, FR) - 2006

L’objectif de ce docu-ment de synthèse estd'aider les États mem-bres et leurs collectivités territoriales com-pétentes à réaliser une cartographie dubruit et à produire les données connexesconformément à la directive2002/49/CE du Parlement européen etdu Conseil du 25 juin 2002 relative à l'éva-luation et à la gestion du bruit dans l'en-vironnement nommée Directive sur lebruit dans l'environnement "la DBE".Il a pour objet de fournir des conseilsrépondant à des problèmes spécifiquessoulevés initialement par les États mem-bres dans le cadre d’un processus deconsultation.
L'inventaire des méthodes de réduction du bruit
ambiant (EN) - 2002

Ces recommandations,publiées par le groupede travail sur la réduc-tion de la pollution sonore, ont été misesau point en vue d’aider les collectivitésterritoriales à rédiger et à mettre en ouvredes plans de réduction du bruit. Ellespeuvent être appliquées à une municipa-
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lité dans son ensemble ou à certaines par-ties de celles-ci.Un inventaire des différentes méthodesde réduction du bruit disponibles estdressé, parmi lesquelles la planification del’aménagement du territoire, les limita-tions de la vitesse, les zones sans voitures,les écrans acoustiques (permettant decréer une insonorisation), les revêtementsroutiers poreux, les tunnels, la régulationde certaines activités durant la journée, lesautorisations, le contrôle du bruit, la tari-fication routière, etc.
Le projet SMILE : Initiatives pour la mobilité durable
dans l'environnement local (EN, ES) - 2004

Ce projet comporte desrecommandations pourla réduction du bruit gé-néré par le trafic routier. En effet, les me-sures de réduction du bruit se concentrentsur le trafic routier, facteur sur lequel lescollectivités territoriales peuvent influer.L'objectif de ces recommandations estde faciliter la planification tant aux ni-veaux technique et opérationnel commela réduction de la densité du trafic, l'uti-lisation d’un asphalte dit "anti?bruit",etc…qu'à un niveau plus stratégique (coo-pération entre parties prenantes, harmo-nisation entre les différents outils de pla-nification, etc.).
Le projet Réseau CALM II : Coordination de la recherche
européenne pour une meilleure réduction des nuisances
sonores générées par les moyens de transport,  (EN) -
2004

La Commission Euro-péenne a apporté sonsoutien à la mise enplace de ce projet basésur les activités menées et les résultatsobtenus dans le cadre du réseau thémati-que finalisé "la Planification stratégique dela recherche communautaire en matièrede nuisances sonores.Il a pour objectif une coordination amé-liorée et trans?sectorielle de la recherchesur les nuisances sonores générées parles transports en Europe.Ce qui permet de synchroniser et d'en-courager les recherches européennes surles nuisances sonores générées par lesmoyens de transports par une approcheholistique englobant tous les domaines derecherche liés. Les principaux objectifssont les suivants :
n Optimisation des efforts de recherche ;
n Identification des synergies entre la recherche sur le bruit et l’évolution des différents modes de transport ;
n Identification des nouvelles exigences technologiques et des besoins en recherche.
Le guide méthodologique de gestion des déchets (EN,
SL) - 2003

Ces recommandationspubliées par la DG En-vironnement dressentun état des lieux des législations entrées
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en vigueur et proposent des conseils pourla rédaction d’un plan de gestion des dé-chets illustrés par des exemples de plansexistants. Elles sont accessibles à tous leséchelons de l'administration publique. Parailleurs, les chapitres 3 à 5 proposent uneliste des aspects les plus pertinents devantêtre pris en compte durant le processus deplanification.
Acheter vert ! Un manuel sur les marchés publics écolo-
giques (EN, FR, IT, ES, SL) – 2004

Ce manuel consacréaux marchés publicsécologiques a été publiépar la Commission Européenne. Ilaborde les questions suivantes  :
n Acheter écologique : stratégies ;
n Organisation des marchés publics ;
n Définir les exigences du marché ;
n Sélection des fournisseurs, prestatairesde services ou contractants ;
n Attribution du marché ;
n Conditions d’exécution du marché.
Les outils destinés aux décideurs urbains en matière de
gestion des déchets et de valorisation des ressources
dans les villes (EN, FR, ES) - 2004

Un outil utile pour la mise en ouvre depolitiques de prévention en matière dedéchets et de recyclage destiné aux res-ponsables des collectivités territoriales(consultable sur Internet). Cette initia-tive s’inscrit dans le projet européen"Consommation durable dans les villes :une campagne européenne de promotiondes produits  sans déchets et recyclés".
Des informations intéressantes sur la du-rabilité urbaine sont en ligne, ainsi que lesproduits respectueux de l’environnementet la gestion des ressources naturelles etdes déchets.
La base de données des exemples réussis en matière de
prévention de la production de déchets (EN) - 2006

L ’ A g e n c eE u r o p é e n n ep o u rl’Environnement répertorie un largeéventail d’exemples de réussites enmatière de prévention de la productionde déchets. Les initiatives peuvent êtrerecherchées en fonction des critères sui-vants : mesures réglementaires, domained’application ou groupe cible.
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Les expériences réussies de compostage et de collectes
sélectives (EN, FR, IT, ES) – 2000

Ce rapport a été préparédans le cadre d’un projetcommandé par la Com-mission européenne (DG Environne-ment). Il met en évidence un certain nom-bre d’initiatives, couronnées de succès,dans des filières de compostage des dé-chets biodégradables, centralisées et do-mestiques, dans les six États membres,l’Espagne, la France, l’Irlande, l’Italie, lePortugal et le Royaume-Uni.Les principaux facteurs de réussite dechaque étude de cas et de chaque filièrede gestion des déchets sont résumés afinde mettre ces paramètres clés à la dispo-sition des collectivités territoriales impli-quées dans le traitement des déchets bio-dégradables.
Le rapport "La place des espaces naturels périurbains
pour une ville durable" (EN, FR) - 2004

Commandé par la Direc-tion Générale Environ-nement de la Commis-sion européenne, il consacre une étudesur 149 espaces verts répartis dans 19 vil-les européennes.Il propose une classification de diffé-rents types d’espaces naturels présentsen milieu urbain et précise leurs principa-

les caractéristiques en examinant leursfonctions :
n Naturelles : biodiversité, stabilisation du microclimat, etc. ;
n Sociales : détente, sport, paysage, etc. ;
n Economiques : agriculture, pêche, extraction, etc. ;
n Milieu récepteur : lignes électriques, télécommunications, infrastructures de transport, etc.
Enfin, l'annexe propose 25 études de casissus de villes italiennes, espagnoles etfrançaises.
Le guide concernant la biodiversité dans la construction
durable (EN) - 2004

L’objectif West de four-nir des outils visant àprotéger la biodiversité pendant la plani-fication urbaine. Il présente une étuded’une vingtaine de cas internationaux(principalement aux Pays-Bas, auRoyaume-Uni et en Allemagne) impli-quant des collectivités territoriales.Ce guide s’intéresse en particulier à la co-habitation et l’interaction des espacesverts avec les constructions urbaines.
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Ce projet a été co-financé par l’Union Européenne. Les auteurs sont responsables du
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